
Ce point de friction perpétuel entre l’Inde et le Pakistan 
a de nouveau fait irruption dernièrement avec différents 
évènements liés à la sécurité de la région.
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Des millions de dollars du gouvernement fédéral ont 
été dépensés en Chine pour aider à la réforme du 
système judiciaire, tout en semblant omettre que le 
système en entier est contrôlé par le Parti communiste 
au pouvoir. Une bonne utilisation des fonds publics?

INTERNATIONAL LE VERNIS VERT
DU GREENWASHING

Des enfants circulent à vélo à Srinagar, Cachemire, alors que des 
policiers contrôlent la circulation.

Paula Bronstein/Getty Images
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Décembre 1999, le pétrolier Erika 
fait naufrage au large de la Bretagne 
(France). En tentant de minimiser le 
désastre, la société pétrolière Total 
a été considérée comme un des 
premiers cas de greenwashing, selon 
Réal Migneault, spécialiste en stratégies 
d’affaires écologiques. Aujourd’hui, ce 
type d’approche est répandu parmi 
beaucoup d’entreprises qui ont besoin 
d’une crédibilité environnementale. 
Pour continuer à s’enrichir et à se faire 
concurrence, elles investissent pour 
sauver… la face.
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Quel Navy SEAL a eu 
ou aura le dernier mot?
Par l’entremise des médias, des membres des forces 
d’opérations spéciales américaines se disputent quant à savoir 
qui a vraiment tué Osama Ben Laden. Triste spectacle pour 
l’unité Navy SEAL qui devrait opérer dans le plus grand secret.

Terrain vierge pour un 
chalet avec du caractère
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Un berger allemand sauve sa 
maîtresse d’un suicide en détournant 
son arme
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Des Navy SEAL pratiquent des entrées dynamiques 
dans un centre d’entraînement.
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Montpellier, championne
de l’écotourisme urbain
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Les consommateurs aussi bien que les entreprises et 
les gouvernements sont de plus en plus soucieux de 
l’environnement. Cependant, les intentions ne sont 
pas toujours nobles et certains instrumentalisent l’en-
vironnement pour redorer leur blason. C’est ce qu’on 
appelle de l’«écoblanchiment» ou greenwashing.

Selon Jean-Philippe Vézina, consultant en stra-
tégies de développement durable et directeur de 
Conseil Movez Action inc., une entreprise de coa-
ching, de formations et de services conseil pour les 
entrepreneurs sociaux, «cette appellation a été créée 
par les groupes environnementaux. Elle a pour but 
de dénoncer les organisations et entreprises qui utili-
saient de façon fausse les avancées en matière d’en-
vironnement durable ou les propriétés écologiques 
d’un produit. Cette façon de faire met de l’avant les 
attributs écologiques ou tout simplement la couleur 
verte alors que l’entreprise ou le produit n’ont pas 
d’effet réel sur une amélioration de la protection de 
l’environnement. On investit alors surtout dans le 
matériel publicitaire et dans la promotion du produit 
plutôt que d’investir sur des choses qui peuvent avoir 
un impact pour réduire la pollution», détaille le spé-
cialiste en marketing vert et en marketing social.

Au quotidien
«Les produits nettoyants sont de bons exem-

ples auxquels à peu près tout le monde peut 
avoir accès. Un liquide peut être décrit com-
me “écologique” et une fleur ou un paysage 
de verdure et un parfum accompagneront 
le tout, à la place d’un vrai logo légitime 
pour valider sa valeur environnementale. 
Il est important qu’il y ait un organisme 
tiers, pour confirmer si la composition 
du produit est vraiment sans danger 
pour l’environnement», précise M. 
Vézina.

«Un autre exemple, l’appellation 
“biodégradable” est souvent présente, 
alors qu’on ne sait pas dans combien 
de temps le produit sera biodégradé. 
À peu près tous les produits sont 
biodégradables, c’est de savoir 
combien de temps ça prendra. 
Ça peut prendre 500 ans com-
me quelques semaines ou 
quelques jours ou encore 
quelques mois. Dans bien 
des cas, les compagnies 
n’ont pas fait valider la véracité 
de ce qu’ils annoncent ni donné toute 
l’information au consommateur, à sa-
voir ce qui fait que ce produit est éco-
logique», ajoute Jean-Philippe Vézina.

«Les entreprises qui font l’embou-
teillage d’eau dans des contenants en 
plastique disent que leur eau est plus pure 
et qu’ils ont développé un format de bou-
teille plus petit qui utilise moins de plasti-
que. On peut dire ici qu’il y a greenwashing. 
On a beau créer des bouteilles plus petites, les 
bouteilles d’eau produisent des déchets, qu’il y 
ait plus ou moins de plastique. La vraie solution 
est de savoir que l’eau dans la plupart des muni-
cipalités est de très bonne qualité. La plupart des 
marques connues ont essayé l’expérience et ont retiré 
ce type de publicité. Ils ne mettent plus de publicités 
vertes de l’avant. Ils ont développé d’autres straté-
gies», fait remarquer M. Vézina.

Volontaire ou négligence
«Dans le cas de l’écoblanchiment volontaire, l’en-

treprise sait sciemment qu’elle produit des infor-
mations ou ne dit pas toute la vérité concernant les 
vertus écologiques ou le développement durable du 
produit. S’il s’agit d’écoblanchiment non intention-
nel, l’entreprise ne tentera pas généralement d’étouf-
fer la voix de ceux ou de celles qui l’ont dénoncée et 
elle admettra ses erreurs. Elle va également apporter 
les corrections tout en entrant dans un processus de 
dialogue constructif et faire état de ses possibilités», 
fait part Réal Migneault, spécialiste en stratégies 
d’affaires écologiques. 

«Il faut comprendre que les processus de déve-
loppement durable peuvent être longs, autant pour 
une entreprise que pour une municipalité, qu’ils ne 
fonctionnent pas du premier coup. Des gens doi-
vent changer des pratiques de longue date où il y a 
peut-être eu négligence. Il y a souvent un manque 
de connaissance et de formation. Il est possible que 

les processus soient contestés ou qu’il y ait d’autres 
façons de faire les choses. Les décideurs peuvent 
faire le choix d’évoluer et d’adopter les politiques 
de développement durable en conséquence», poursuit 
M. Migneault, président de RPM Développement 
Durable aidant des entreprises dans leur réalisation 
de projet de construction durable. 

Certifications à considérer
«Au Canada, il y a des organismes qui réglemen-

tent les certifications et les logos. Les plus connus 
sont Energy Star [pour les objets électriques écoé-
nergétiques], Écologo et Green Seal [tiennent compte 
des répercussions environnementales pour des pro-
duits nettoyants, etc.] et FSC [Forest Stewardship 
Council  pour des produits de papier provenant de 
forêts gérées de façon écoresponsable]. Il y a aussi 
les logos bio, équitables qu’il faut considérer avec 
discernement», avance M. Vézina.

Le gouvernement du Canada propose un guide 
pour acheter vert ou comment s’assurer de faire des 
achats vraiment écologiques1.  

Tactique en perte de vitesse
Jean-Philippe Vézina et Réal Migneault sont fort 

optimistes et pensent qu’il est de plus en plus difficile 
pour les entreprises de procéder à l’écoblanchiment, 
puisque le phénomène est progressivement connu. Il 
y a de plus en plus de professionnels du milieu pour 
éduquer à tous les niveaux, et les consommateurs 
sont de plus en plus conscients et méfiants par rap-
port aux arnaques vertes, sans compter qu’il y a plus 
d’organismes de réglementation qui ont le pouvoir 
de poursuivre ou de dénoncer. Ils sont aussi tous les 
deux d’accord pour dire que les meilleurs opposants 
ne sont pas les gouvernements, mais bien les citoyens 
et les groupes de consommateurs, entre autres, par 
les médias sociaux ou à travers les actions des orga-
nismes comme Greenpeace par exemple.

«Tant que les gens n’auront pas toute l’informa-
tion sur ce qu’est un vrai produit écologique, ce sera 
toujours possible pour les entreprises de tromper le 
grand public», affirme M. Vézina.

1.www.ec.gc.ca/education/default.asp?lang=Fr&n=F37DC0B8-1
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LES    PÉCHÉS DU 
GREENWASHING 
selon l’agence TerraChoice

LES COMPROMIS CACHÉS
Faire valoir l’avantage écologique 
d’un produit pour cacher les 
méfaits.

ZÉRO PREUVE
Affirmer être respectueux de 
l’environnement sans être en 
mesure d’apporter la moindre 
preuve ou certificat extérieur.

4 FAUX LABEL
Utiliser un logo falsifié pour 
faire croire à une vérification 
des vertus écologiques du 
produit.

6LE MOINDRE MAL
Utiliser la cause 
environnementale pour 
défendre un produit nocif.

7MENSONGE
ÉHONTÉ
Mentir sans complexe 
sur son produit (souvent 
lorsqu’il est question de la 
performance énergétique 
d’un produit).

5

MANQUE D’À-PROPOS
Mettre l’accent sur un bienfait 
environnemental qui n’est pas 
propre au produit en question, 
par exemple se vanter d’être 
sans CFC alors que les CFC 
sont, de toute façon, 
interdits par la loi.

RESTER VAGUE
Se proclamer «produit naturel»; ce 
qui, finalement, peut englober des 
produits contenant de l’arsenic, 
du mercure, etc., qui sont tous des 
produits «naturels» et
pourtant très nocifs.
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En 2008, le gouvernement Harper a mis à la porte Linda 
Keen, qui était la présidente de la Commission canadienne 
de sûreté nucléaire, agence fédérale qui surveille la sécu-
rité des centrales nucléaires au Canada. Cela s’était passé 
alors qu’elle avait été conseillée par l’ancien ministre 
fédéral des Ressources naturelles, Gary Lunn, d’accélérer 
la remise en marche du réacteur nucléaire de Chalk River 
(Ontario), puisque son arrêt avait provoqué une pénurie 
d’isotopes radioactifs essentiels en médecine. 

«Mme Keen a déclaré dans plusieurs médias qu’el-
le avait été mise à la porte à cause de SNC-Lavalin», 
confirme Shawn-Patrick Stensil, analyste nucléaire pour 
Greenpeace Canada. Elle avait imposé des standards de 
sécurité modernes sur les centrales nucléaires au Canada. 
SNC-Lavalin a engagé une compagnie en lobbyisme, Hill 
& Knowlton, à Ottawa pour la mettre à la porte et cette 
dernière a réussi», explique M. Stensil.

Plusieurs penseront que la fermeture de la centrale 
nucléaire Gentilly-2 ferait en sorte que le Québec ne 
serait plus mêlé à cette énergie controversée. Et pourtant 
SNC-Lavalin, une compagnie ayant son siège social à 
Montréal, aussi prospère que controversée pour avoir été 
mentionnée à de nombreuses reprises à la commission 
Charbonneau, est un leader dans le nucléaire au pays et 
aussi un joueur considérable sur la scène internationale. 
Le secteur du nucléaire, ici comme ailleurs, n’échappe 
pas à l’écoblanchiment dans sa stratégie marketing.

Nucléaire vert
«Il y a beaucoup de publicité pour dire, “nous sommes 

la solution aux changements climatiques”. Dans cette 
campagne d’écoblanchiment, en mettant de l’avant que 
l’énergie nucléaire est sécuritaire et propre – ce qui est 
un mensonge monumental – on a voulu minimiser tous 
les risques environnementaux qui sont toujours pré-
sents», croit Shawn-Patrick Stensil, qui a pu suivre le 
greenwashing du lobby nucléaire et son influence au 
cours des dix dernières années.

M. Stensil fait remarquer que «l’industrie nucléaire 
visait à ce que la population mette de côté le fait que les 
déchets radioactifs que génèrent ses projets sont dange-
reux pour l’environnement. Elle a alors opté pour mettre 
de l’avant que le nucléaire ne causait que très peu de gaz à 
effet de serre, sachant bien que la population était inquiète 
à propos des changements climatiques», indique-t-il.

«Il n’existe actuellement aucun plan acceptable pour 
gérer ces déchets. Même avec des milliards, on ne pour-
rait jamais faire de l’industrie nucléaire une industrie pro-
pre. Pour que les déchets radioactifs se décomposent, il 
faudrait plus d’un million d’années. Il n’y a pas une tech-
nologie humaine qui peut accélérer le processus, alors il 
y aura inévitablement des problèmes environnementaux 
reliés à cela», s’inquiète M. Stensil. 

Sécuritaire
SNC-Lavalin «veut maintenant convaincre l’Ontario 

de construire deux nouveaux réacteurs à Darlington, à 
400 kilomètres de la frontière avec le Québec. Pourtant, 
le fleuron de l’ingénierie québécoise refuse de construire 
les mêmes réacteurs en Inde tant et aussi longtemps que 
le gouvernement de ce pays n’aura pas limité sa respon-
sabilité financière en cas d’accident. Si SNC-Lavalin ne 
fait pas confiance à ses propres réacteurs, pourquoi de-
vrions-nous?[…]», relate M. Stensil sur son blogue de 
Greenpeace.

«Une preuve des dangers que représente le nucléaire, 
c’est que la loi fédérale sur la responsabilité nucléaire a 
pour rôle de protéger les pollueurs. Cette loi confirme que 
les risques d’accident sont bien réels. Cette loi protège 
les pollueurs en faisant en sorte que ce soit les payeurs 
de taxes qui débourseront pour nettoyer l’environnement 
et couvrir tous les autres coûts si un problème survient», 
précise M. Stensil. Cette loi canadienne, mise en doute à 
maintes reprises, est entrée en vigueur en 1976.

«L’industrie nucléaire a misé sur l’amnésie progressive 
de la population en ce qui concerne le désastre de Tcher-
nobyl, qui a eu lieu à peu près il y a 25 ans, en vantant 
que l’industrie nucléaire est sécuritaire. Depuis 2011, 
avec l’incident de Fukushima, la population mondiale a 
été ébranlée. Plusieurs pays ont abandonné ou réduit leurs 
installations nucléaires après ce dernier accident. On voit 
des accidents nucléaires majeurs dans le monde arriver 
presque à chaque 10 ans», mentionne l’analyste nucléaire.

Ayant bien des défauts qui continuent d’être évoqués par 
la plupart des médias, la Ville de Montréal possède au 
moins la qualité d’être écologique… du moins, son bon 
vouloir semble exister. Cependant, la concrétisation de ses 
engagements dans cette direction rencontre une certaine 
résistance. 

«Bien que l’intention n’est pas du tout de faire de l’éco-
blanchiment, la Ville de Montréal a fixé comme objectif 
pour tous ses bâtiments d’atteindre la certification LEED 
OR [certification environnementale en construction avec 
objectif élevé]. C’est ambitieux, la Ville mérite d’être féli-
citée pour ça, pour ce type de décision», explique Réal 
Migneault.

«Par contre, quand on regarde les appels d’offres et 
quand on constate la façon dont les contrats sont attribués, 
quand on voit le processus de conception des projets, en 
pratique, tout est comme avant», analyse le spécialiste des 
stratégies d’affaires écologiques. Il tient à assurer qu’il 
ne jette pas la pierre à la Ville de Montréal : «Ce scéna-
rio d’écoblanchiment involontaire n’est pas unique à la 
Ville de Montréal, mais il correspond au portrait de bien 
d’autres municipalités», estime-t-il.

«Les enveloppes budgétaires n’ont pas été ajustées 
en termes d’argent pour faire ventiler les budgets, pour 
accorder plus de temps aux professionnels, travailler 
davantage sur la conception du projet de développement 
des appels d’offres qui tournent autour du cycle de vie 
du bâtiment, puis de la performance énergétique à long 
terme du bâtiment plutôt que des économies à faire dans 
le coût de construction, etc. On a créé un effet pervers. On 
se retrouve dans des projets de constructions dans lesquels 
des entrepreneurs, et souvent les professionnels, vont uni-
quement se concentrer sur le pointage LEED pour avoir la 
certification OR», a-t-il constaté.  

«Tout l’esprit qui est derrière cela, qui tend à vouloir 
faire des bâtiments performants, à améliorer la santé et la 
qualité de vie des occupants, à augmenter la productivité 
et ainsi de suite est évacué. C’est comme pour un examen, 
il faut aller chercher les points et pas plus», se désole M. 
Migneault.

Engourdissement bureaucratique
Réal Migneault constate avec désolation la difficulté de 

faire briller le développement durable à travers tout l’hôtel 
de ville. «Par mes contacts à la Ville, je sens une volonté 
réelle, mais l’information passe plus ou moins dans les 
différentes strates de la Ville. Je parle à des gestionnaires 
de projets qui ont des budgets importants à administrer et 
qui n’ont même pas la sensibilité, les connaissances de 
base liées au développement durable. Ils ne sentent pas 
qu’ils peuvent y contribuer, il peut arriver que leur service 
ne les ait pas mis au courant», constate-t-il, navré.  

«Quand on doit expliquer l’ABC du développement du-
rable ou de politiques d’achats responsables, on voit que le 
message n’a pas passé et qu’il reste beaucoup à faire pour 
la formation des employés et surtout qu’il reste beaucoup 
à faire pour démontrer les avantages de le faire de cette 
manière. La Ville conçoit le développement durable com-
me étant une contrainte. Les gens sont déjà très chargés, 
ils ont déjà beaucoup à faire dans leur mandat, le climat 
n’est pas toujours favorable à l’ouverture, en plus de tout 
ce qui se passe dans les médias. Les procédures sont lour-
des et longs sont les processus administratifs à la Ville», 
réalise le président de RPM Développement Durable. 

Changement de cap possible
La Ville pourrait facilement prendre des actions pour 

réussir à être fidèle à ses vœux écologiques aux dires 
de M. Migneault. «Adopter dans la mesure du possible, 
lorsqu’on parle d’approvisionnement responsable, une 
politique qui tient en compte le cycle de vie des produits, 
même chose pour les projets de construction, où les res-
ponsables ne sont pas uniquement redevables de budgets 
annuels, mais aussi de performances à long terme», croit-
il.

«Le développement durable est encore trop vu comme 
une option ajoutée, alors que ça devrait être l’esprit dans 
lequel le projet se fait. Cela change toute la donne. On 
arrive souvent à la dernière minute où les décisions ont 
été prises. Les compromis et les contraintes sont souvent 
considérables», défend M. Réal Migneault.

M. François Robillard, conseiller de ville du district 
Saint-Jacques (Ville-Marie) et vice-président de la Com-
mission sur l’eau, l’environnement, le développement 
durable et les grands parcs à la Ville de Montréal, ne nous 
a pas rappelés.

Deux des grands domaines où l’écoblanchiment sur-
vient régulièrement sont ceux des combustibles fossiles 
et de la pêche, plus précisément des sables bitumineux 
et de la surpêche.

«Halte à la pétro-propagande» [www.petropro-
pagande.ca], c’est le nom de la dernière pétition de 
Greenpeace, entre autres, en réaction aux «neuf mil-
lions de dollars que le gouvernement Harper a investis 
pour “verdir” l’industrie des sables bitumineux», rap-
pelle le responsable de la campagne climat-énergie chez 
Greenpeace Canada, Patrick Bonin.

«Les Québécois doivent être conscients des enjeux 
du sable bitumineux qui arrivent au Québec, on a des 
projets de pipeline pour les sables bitumineux qui se 
concrétiseraient si on ne fait rien et de sérieux impacts 
environnementaux», insiste M. Bonin. La compagnie 
Enbridge, qui souhaiterait un pipeline entre Montréal et 
le Michigan, a déjà commencé à aller de l’avant avec un 
écoblanchiment digne de ce nom. «La compagnie a de 
l’argent pour se payer une campagne de publicité mons-
tre dans les journaux québécois où elle vante la sécurité 
de son projet d’inversion de pipeline et se drape de vert. 
Et que dire des cadeaux qu’elle distribue aux municipa-
lités québécoises situées le long du pipeline!», peut-on 
lire sur le blogue Greenpeace de M. Bonin.

Les sables bitumineux du Canada apparaissent au 5e

rang des 14 projets énergétiques qui émettent le plus 
de carbone devant les gaz de schiste, selon un récent 
rapport de Greenpeace International.

Poissons en première ligne
«En 2009, Clover Leaf et d’autres compagnies de 

thon ont lancé l’ISSF (International Seafood Sustaina-
bility Foundation), une fondation qui a pour mission 
de trouver des solutions écologiques à la 
pêche destructive. C’est avec une 
grande déception que Greenpeace 
a vu l’ISSF devenir un organisme 
qui défend les pratiques destruc-
tives plutôt que d’aider à amener 
les changements nécessaires dont 
l’industrie a besoin pour préserver 
la santé de nos océans», explique 

sur son blogue Charles Latimer, responsable de la cam-
pagne Océans chez Greenpeace Canada. 

Clover Leaf se veut la plus grande marque de thon 
en boîte au Canada. M. Latimer ajoute que même si 
ce poisson n’est pas pêché dans les eaux canadiennes, 
nous en consommons beaucoup.

On peut lire sur le site de Greenpeace que «Clover 
Leaf travaille fort pour se donner une image verte, mais 
ses conserves contiennent toujours du thon classé sur la 
Liste rouge de Greenpeace». 

«En 2008, Greenpeace a établi une liste rouge des 
poissons qui ne devraient pas être pêchés et vendus, 
une liste basée par rapport au statut de l’espèce, mais 
aussi considérant les engins de pêche utilisés. Certaines 
embarcations peuvent être très destructives pour l’éco-
système», déclare Charles Latimer.

«On a approché tous les supermarchés afin qu’ils 
cessent d’acheter et de vendre 
les produits contenus sur cette 
liste rouge et on a procédé au 
classement des supermarchés 
selon leur approvisionnement 
durable. Quand on a fait nos 
premiers rapports, on avait 
quatre des huit principales 
chaînes de supermarchés 
ciblées qui avaient accepté 
de participer et, maintenant, 
nous sommes en contact 
avec tous les supermarchés 
régulièrement», déclare M. 
Latimer.

Jay Directo/AFP/GettyImages

Stimuler une sensibilité terre et mer

Greenwashing à la Ville de Montréal

SNC-Lavalin et 
greenwashing nucléaire

Le siège social à Montréal de SNC Lavalin, qui nage dans 
la controverse depuis quelque temps avec les histoires 
du fils de Kadhafi, de la commission Charbonneau, du 
Centre universitaire de santé McGill, etc. Le groupe de 
sociétés d’ingénierie est également un fervent défenseur 
du nucléaire.

Guillaume Lavallée/AFP/GettyImages

Vue aérienne des opérations de la Suncor qui exploite les sables bitumineux dans le nord de l’Alberta.
Jiri Rezac/Greenpeace

L’Esperanza de Greenpeace arrive au port international de Manille aux Philippines en 
décembre 2012 dans le but de mettre en œuvre des actions pour protéger le thon 
contre les pêches illégales.



1 er au 14 avril  2013 ÉpoqueTimes4

A c t u a l i t é

L’aide internationale canadienne qui 
visait à améliorer le système judiciaire 
chinois était vouée à l’échec, affirme 
un avocat canadien ayant pratiqué en 
Chine. Cependant, les récentes luttes 
de pouvoir au sein du Parti communiste 
chinois (PCC) pourraient ouvrir la porte 
au changement.

Cette aide, de même que toute forme 
d’aide destinée à la Chine, sera annulée 
alors que l’Agence canadienne de déve-
loppement international (ACDI) effec-
tue des compressions de l’ordre de 377 
millions de dollars d’ici 2015. Cette dé-
cision survient au moment où les conser-
vateurs tentent de retrouver l’équilibre 
budgétaire et elle répond également à 
un souhait de plusieurs députés du parti 
au pouvoir de réduire l’aide octroyée au 
régime communiste.

Le gouvernement aurait dû depuis 
longtemps couper l’aide destinée à des 
projets visant à améliorer le système 
judiciaire chinois, selon Clive Ansley, 
lui qui a pratiqué en Chine pendant 15 
ans et qui est un des rares avocats ca-
nadiens à avoir fait face aux tribunaux 
chinois. Tant et aussi longtemps que le 
PCC contrôlera les tribunaux – un fait 
que l’ACDI et ses partenaires ignorent 
souvent – les réformes sont impossibles, 
explique-t-il.

«Tout ce que les [projets de l’ACDI] 
faisaient était de créer une fausse im-
pression parmi les gens de ce côté de 
l’océan que la Chine est sérieuse à pro-
pos de réformer son système judiciaire», 
ajoute Me Ansley.

Tant que le régime va nommer et 
congédier les juges à souhait, qu’il va 
envoyer en prison les avocats qui dé-
fendent les groupes opprimés et qu’il 
va maintenir le contrôle du Parti sur le 
judiciaire, les réformes ne seront qu’une 
farce, déplore-t-il.

«Ça ne prend pas la tête à Papineau 
pour réaliser que le système légal en en-
tier, y compris tous les juges, est entière-
ment contrôlé par le Parti.»

Les abus généralisés dans le système 
judiciaire chinois transforment souvent 
les tribunaux en outils de répression du 
PCC, alors que les directives du Parti ont 
la suprématie sur les lois telles qu’elles 
apparaissent sur papier.

Le régime chinois est la tête de file 
mondiale en matière d’exécutions et les 
dissidents et les prisonniers de conscien-
ce sont souvent victimes des camps de 
travail forcé, où ils sont incarcérés pour 
avoir exercé leurs droits fondamentaux 
et sans avoir subi de procès.

Le Canada a dépensé près d’un mil-
liard de dollars en aide destinée à la 
Chine depuis 2000, avec 571 millions 
de dollars en dépenses multilatérales et 
426 millions de dollars en aide bilaté-
rale. Les dépenses sont passées à 142,7 
millions de dollars en 2008-2009 après 
le séisme dans la province du Sichuan et 
ont depuis diminué, avec 34,2 millions 
de dollars dépensés en 2011-2012.

Avec les réductions annoncées, un des 
derniers projets que l’ACDI va finan-
cer en Chine est celui de l’Association 
du barreau canadien (ABC) qui vise à 
améliorer les services d’aide juridique 
offerts aux groupes marginalisés, par-
ticulièrement les minorités ethniques. 
L’ACDI va dépenser un maximum de 10 
millions de dollars pour le projet.

Les efforts pour développer la gouver-
nance démocratique, comme le projet de 
l’ABC, constituaient une priorité pour 
les dépenses de l’ACDI en Chine. Un 
rapport de l’ACDI en 2005 offre un sur-
vol de ses efforts visant la gouvernance 
en Chine, dont des programmes pour 
instaurer la primauté du droit, la démo-

cratie et la société civile. Le rapport fait 
également état de différentes réformes 
mises en place par le régime chinois afin 
de se rapprocher des normes internatio-
nales.

Les détracteurs du régime considèrent 
plutôt que ces réformes sont essentiel-
lement esthétiques et qu’elles visent à 
contrer les critiques et faire croire aux 
optimistes que le PCC est prêt à relâcher 
son emprise sur le pouvoir et à se sou-
mettre à la primauté du droit ou à des 
élections multipartites.

L’éléphant dans la pièce
L’ACDI et ses partenaires qui offrent 

des programmes en Chine tiennent rare-
ment compte du PCC. Par exemple, le 
rapport de 2005 ne mentionne pas le 
PCC une seule fois.

Il s’agit d’une incroyable omission.
Ce n’est pas une tâche facile que 

d’ignorer le rôle du PCC dans la gou-
vernance en Chine. Dans chaque bureau 
gouvernemental, chaque grande entre-
prise ou autre organisation, il y a une 
structure du PCC qui y est rattachée, 
s’assurant que les activités servent les 
intérêts du Parti.

Dans la pratique, cela signifie qu’il y 
a une position de secrétaire du Parti der-
rière pratiquement tout poste important, 
que ce soit celui d’un PDG, d’un maire 
ou d’un président d’université.

Parfois, le fonctionnaire gouverne-
mental est aussi le responsable du Parti, 
comme c’est le cas dans les plus hauts 
échelons. L’actuel dirigeant, Xi Jinping, 
est à la tête de l’État en tant que président 
et le chef du PCC en tant que secrétaire 
général. On retrouve le même modèle 
dans les entreprises étatiques comme 
CNOOC, alors que Wang Yilin préside 
le conseil d’administration et qu’il est 
aussi secrétaire du Parti chez CNOOC.

Certains récipiendaires du finance-
ment de l’ACDI reconnaissent le contrô-
le que le PCC exerce sur les tribunaux, 
mais ils font exception dans les rapports 
publiés.

L’International Centre for Criminal 
Law Reform (ICCLR) de l’Université 
de Colombie-Britannique a reçu des 

fonds de l’ACDI pour travailler avec le 
Parquet populaire suprême chinois, qui 
pourrait se comparer à la Cour suprême 
du Canada, excepté qu’il est contrôlé par 
le PCC.

Dans son rapport de 2008 sur ce pro-
jet, l’ICCLR vante les réformes du sys-
tème judiciaire chinois, mais il n’aborde 
pas le contrôle des tribunaux par le Parti. 
Cependant, dans une collection d’arti-
cles de 2002 sur le programme Chine 
de l’organisation, Dr Vincent Yang sou-
ligne : 

«Une différence fondamentale entre le 
système de parquet chinois et son homo-
logue occidental réside dans le fait qu’il 
est sujet au leadership d’un parti politi-
que, soit le Parti communiste chinois.»

Dans une admission obtuse de l’ab-
sence d’un système judiciaire indépen-
dant, Dr Yang écrit que la loi chinoise 
protège les tribunaux de l’interférence 
des «organes administratifs, des asso-
ciations sociales et des individus», mais 
que cette provision ne s’applique pas au 
PCC.

Le PCC est l’éléphant dans la pièce 
en ce qui a trait aux efforts pour amé-
liorer la gouvernance, puisque bien qu’il 
soit la source suprême d’autorité, il est 
intouchable et souvent ignoré. Ainsi 
les efforts de l’ACDI pour réformer la 
Chine sont sapés à la racine.

Liens avec le Canada 
Ce dernier point est mis en lumière 

par des procédures se déroulant dans un 
tribunal de Toronto.

Dans les prochaines semaines, la plai-
gnante Jin Rong va tenter de faire avan-
cer sa poursuite contre Bo Xilai, l’ex-
membre disgracié du Politburo reconnu 
comme un des alliés les plus sanguinai-
res de l’ex-dirigeant Jiang Zemin.

Bo avait été désigné par Jiang pour 
finalement diriger le Parti et il était un 
des plus jeunes acolytes de Jiang ayant 
participé à la persécution de la médi-
tation Falun Gong lancée en 1999. En 
s’assurant qu’un de ses alliés allait diri-
ger le PCC, Jiang espérait ainsi que les 
crimes qu’il a commis n’allaient pas être 
utilisés contre lui par ses adversaires 
politiques.

La seule chose qui permet à Bo de 
ne pas perdre ce procès est la All China 
Lawyers Association (ACLA), un grou-
pe qui se présente comme l’équivalent 
de l’Association du barreau canadien 
(ABC). L’ACLA affirme que Bo pos-
sède l’immunité étatique pour son rôle 
dans l’emprisonnement de Jin Rong par-
ce qu’elle pratique le Falun Gong.

Du coup, l’ACLA est un bénéficiaire 
direct de l’argent de l’ACDI, ayant de-
mandé à l’ABC de demander des fonds 
à l’ACDI pour l’aider à améliorer les 
compétences de ses avocats en droit cri-
minel.

Argent contre argent
Mais tandis que l’ABC est un regrou-

pement administratif indépendant d’avo-
cats, l’ACLA est un outil par lequel le 
PCC contrôle les avocats en Chine.

Yu Ning est le président de l’ACLA et 
un membre du PCC, alors que Deng Jia-
ming est son secrétaire général. Ils ont 
ensemble œuvré à réprimer les avocats 
qui questionnent le Parti en procédant, 
entre autres, à la révocation des licences.

Des affidavits déposés auprès de la 
Cour supérieure de l’Ontario, qui a reçu 
la poursuite de Jin Rong, expliquent le 
rôle de l’ACLA dans la répression de la 
primauté du droit en Chine. L’ACLA est 
contrôlée par le ministère de la Justice et 
est entièrement sous les ordres du Parti. 
L’ACLA détermine comment ses bran-
ches doivent traiter certains cas, notam-
ment la poursuite des dissidents.

Un des affidavits a été écrit par Han 
Guangsheng, qui a fait défection au 
Canada en 2001. Il a été auparavant le 
chef adjoint du Bureau de la sécurité 
publique de Shenyang (1982-1996) et il 
a occupé des postes importants jusqu’à 
2001, comme chef du Bureau judiciaire 
de Shenyang, président honoraire de 
l’Association des avocats de Shenyang, 
secrétaire général du Comité du Parti 
communiste chinois du Bureau judiciai-
re de Shenyang, etc.

M. Han a déclaré que l’ACLA consti-
tuait le sixième doigt de la dictature du 
PCC, accompagné du poing formé par 
cinq départements principaux, soit le 
Bureau de la sécurité publique, le par-
quet, les tribunaux, le ministère de la 
Justice et le ministère de la Sécurité de 
l’État.

M. Han a fourni une perspective de 
l’interne sur la façon dont l’ACLA di-
rige les avocats à mener le genre de ré-
pression que l’ABC tente d’enrayer avec 
son projet financé par l’ACDI.

Bombes constitutionnelles
Tandis que les millions de dollars du 

Canada ne peuvent aller bien loin en 
Chine, une nouvelle génération de diri-
geants semble contempler les réformes 
judiciaires afin de contrer ses adversai-
res politiques.

La Chine possède une constitution, 
mais très rarement s’y réfère-t-on. Clive 
Ansley affirme que la totalité du systè-
me judiciaire chinois représente essen-
tiellement un effort visant à apaiser les 
investisseurs étrangers qui voulaient un 
moyen de se protéger contre les fonc-
tionnaires corrompus et les partenaires 
d’affaires louches. Les lois sur papier 
permettent également au régime de re-
pousser les critiques de la communauté 
internationale.

Mais, récemment, le nouveau diri-
geant Xi Jinping et ses alliés ont pro-
noncé un gros mot – constitution – d’une 
telle manière que certains analystes se 
demandent si la dissolution du contrôle 
du Parti pourrait survenir plus tôt qu’on 
ne le pense.

Le nouveau premier ministre, Li Ke-
qiang, a déclaré le 17 mars en conféren-
ce de presse : «Nous allons être loyaux à 
la Constitution.»

Cette phrase anodine est à des milles 
du serment habituel : «Nous allons être 
loyaux envers le peuple.» Contrairement 
à ce «peuple» nébuleux et ses intérêts 
divergents, la Constitution chinoise peut 
servir de référence. Bien qu’elle soit lar-
gement ignorée, outre l’aspect qui don-
ne au PCC l’autorité suprême, certains 
espèrent quand même du changement.

Xi Jinping a aussi fait référence à la 
Constitution dans ses discours. Cepen-
dant, en guise de signe potentiel de la 
difficulté d’apporter un changement, ses 
remarques ont été retirées de l’Internet 
chinois, semble-t-il par l’allié de Jiang 
Zemin, Liu Yunshan, qui contrôle le mi-
nistère de la Propagande.

Si ces paroles au sujet de la Constitu-
tion sont plus qu’un éloge stérile, il est 
possible qu’une faction au sein du PCC 
commence à considérer que la primauté 
du droit pourrait aider la Chine à régler 
certains de ses problèmes colossaux. 
Des analystes d’Époque Times estiment 
que la faction de Xi Jinping pourrait voir 
dans les réformes légales une manière de 
damer le pion à la faction conservatrice 
de Jiang Zemin.

Époque Times a demandé à l’ACDI, à 
l’ABC et à l’ICCLR de commenter ce 
reportage. L’ACDI a répondu en four-
nissant certains chiffres sur le finan-
cement, mais aucune organisation n’a 
voulu discuter des défis inhérents à la 
réforme judiciaire en Chine.

Les déboires de l’ACDI en Chine
Matthew Little

Époque Times

China Photos/Getty Images

Bien que les tribunaux chinois se soient modernisés, les défenseurs de la démocratie affirment qu’ils sont encore utilisés comme un 
outil de répression contre les dissidents.
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Mais qui a vraiment tué l’ex-dirigeant 
d’Al-Qaïda? La controverse règne après 
la publication d’un article dans le maga-
zine Esquire qui trace le profil de l’hom-
me qui aurait tué Osama Ben Laden. 
Esquire a publié son article intitulé The 
Man Who Killed Osama bin Laden... Is 
Screwed (L’homme qui a tué Osama Ben 
Laden... est foutu) en février dernier.

Dans l’article, Esquire donne la parole 
à un membre des Navy SEAL, identifié 
comme «le Tireur», et raconte comment 
l’équipe des forces d’opérations spécia-
les a donné l’assaut à la résidence de Ben 
Laden en mai 2011 à Abbottabad, Pakis-
tan, avant de l’abattre alors qu’il tentait 
d’agripper un fusil.

Le Tireur a affirmé au magazine qu’il 
était tombé face à face avec Ben Laden 
avant de l’atteindre de deux projectiles 
dans la tête.

Le réseau CNN a rapporté qu’un autre 
membre de SEAL Team 6 (ST6), non 
identifié également, a déclaré que le 
compte rendu d’Esquire n’était «que de 
la foutaise». Le membre a ajouté que son 
équipe était «complètement confinée» et 
qu’ils ne parleraient du raid avec «per-
sonne».

Le membre a aussi indiqué que d’autres 
membres de l’équipe n’ont pas apprécié 
l’article d’Esquire et le fait qu’il ait été si 
bien reçu sans que d’autres SEAL puis-
sent faire valoir leur point de vue.

Le blogue des forces d’opérations spé-
ciales américaines, sofrep.com, a pour sa 
part répondu en disant qu’Esquire avait 
été «dupé» par un faux tireur de Ben 
Laden.

 «Pour mettre les choses au clair, il 

n’est pas l’homme de pointe qui a mis les 
balles bien placées dans la tête d’OBL 
[Osama Ben Laden] qui ont mis fin à la 
vie du dirigeant terroriste. Oui, il était 
présent et mérite une reconnaissance, 
mais ce n’est pas lui qui a tiré sur OBL 
et mis fin à ses jours», indique le blogue.

Le SEAL qui s’est entretenu avec CNN 
affirme qu’en réalité, le vrai tueur de 
Ben Laden a monté les marches à toute 
vitesse lorsqu’il a vu Ben Laden pointer 
sa tête hors de sa chambre.

Ensuite, deux autres SEAL sont entrés 
dans la chambre et ont vu Ben Laden 
blessé grièvement et l’ont tiré dans la 
poitrine.

Le récit du Tireur est inexact parce 
qu’il n’y avait pas d’arme à feu à la por-
tée de Ben Laden et ce n’est qu’après une 
fouille complète de sa chambre qu’on a 
trouvé des armes, explique le membre de 
ST6.

Ce dernier a également mentionné que 
le Tireur avait été retiré de l’Escadron 
rouge de ST6 parce qu’il se vantait de ses 
exploits dans les bars de Virginia Beach.

«On dirait que c’est Esquire... qui 
est plutôt foutu, pas leur interviewé [le 
Tireur]; nos sources nous disent qu’il 
encaisse maintenant des gros chèques 
provenant de donateurs qui ont avalé 
l’article d’Esquire», écrit sopref.com. 
L’article en question raconte comment 
le Tireur a été supposément quasiment 
abandonné par les forces armées améri-
caines, en dépit de son rôle dans la mort 
de Ben Laden.

Le blogue ajoute : «Le vrai tireur du 
Naval Special Warfare Development 
Group (NSW DEVGRU ou SEAL Team 
6) continue de conserver son intégrité 
professionnelle et n’a pas discuté publi-
quement de l’affaire, et très probable-
ment ne le fera jamais.»

I n t e r n a t i o n a l

Le Cachemire, un territoire revendiqué 
par l’Inde et le Pakistan, n’est certai-
nement pas étranger à l’agitation. Les 
attaques terroristes, les patrouilles mili-
taires et les manifestations sont couran-
tes dans cette région contestée.

Les blâmes ne cessent de fuser de tou-
tes parts et les traces de violence sont 
aussi visibles que les hautes chaînes de 
montagnes qui encerclent la région, que 
l’on appelle communément «la vallée».

La ville de Srinagar, dans le Cache-
mire indien, avait joui d’une paix rela-
tive ces trois dernières années. Cette 
paix a été rompue le 13 mars dernier 
par un attentat-suicide contre la Réser-
ve de la force de police de l’Inde cen-
trale (CRPF).

Les terroristes, transportant des sacs 
de cricket, sont entrés dans un camp de 
la CRPF et ont marché jusque sur un 
grand champ où des officiers hors ser-
vice et des enfants jouaient au cricket. 
Ils ont tiré à découvert et ont lancé des 
grenades vers les officiers. Bilan : cinq 
soldats morts, huit soldats et quatre ci-
vils blessés.

La police indienne a déclaré que 
l’organisation terroriste islamiste Las-
hkar-e-Taiba (LeT) était responsable. 
LeT est basée au Pakistan, bien qu’elle 
ait vu le jour en Afghanistan en 1990. 
Après Al-Qaïda, il s’agirait du groupe 
terroriste le plus dangereux en Asie du 
Sud. L’Inde et le Cachemire sont les zo-
nes d’opération principales du groupe.

Le jour de l’attaque, des soldats de 
la CRPF revenaient d’un hôpital où ils 
avaient donné du sang pour les soldats 
blessés. Des manifestants auraient alors 
lancé des pierres sur leurs véhicules. 
Les soldats ont répondu en tirant sur les 
manifestants, tuant Altaf Ahmed Wani.

Les habitants contestent la déclara-
tion selon laquelle la CRPF aurait été 
ciblée. Ils affirment qu’il n’y a pas eu 
de manifestation où Wani a été tué.

Un couvre-feu a été maintenu en vi-
gueur à Srinagar jusqu’au 17 mars pour 
prévenir d’autres altercations.

«Je n’ai qu’une seule peur», a indiqué 
à Époque Times un travailleur social de 
l’ONG Symbiosis Educational Society 
basée à Srinagar. «Contrairement aux 
générations précédentes qui n’avaient 
rien vu, la génération d’aujourd’hui au 
Cachemire a traversé beaucoup de trou-
bles et est devenue immunisée face à la 
situation. Ils sont fin prêts et c’est dan-
gereux», précise le travailleur social 
désirant conserver l’anonymat.

«Ils sont braves, contrairement aux 
générations précédentes. Sont-ils bra-
ves d’une manière positive ou négative, 

difficile à dire.»
La vallée du Cachemire en général 

a joui d’une paix relative en 2012. Les 
tensions ont toutefois refait surface en 
février dernier avec l’exécution d’Af-
zal Guru.

Guru, de la ville de Sopore près de 
Srinagar, a été pendu pour le rôle qu’il 
a joué dans l’attaque contre le Parle-
ment indien en 2001, qui avait fait 13 
morts. Lorsque le gouvernement indien 
a refusé de retourner sa dépouille à sa 
famille, l’enterrant plutôt à la prison de 
Tihar à New Delhi, des manifestations 
ont éclaté dans toute la vallée.

«Personnellement, je pense qu’Afzal 
Guru n’aurait pas dû être pendu. Il n’y 
avait pas de preuve circonstancielle 
contre lui. Après 13 ans en prison, il a 
été exécuté. C’est la pression politique 
de divers groupes et l’approche d’une 
élection qui ont poussé le gouverne-
ment à agir de la sorte», affirme Kodur 
Venkatesh, analyste en affaires stratégi-
ques et ex-chef de police avec la CRPF.

Selon Venkatesh, on aurait pu préser-
ver la stabilité si Guru avait plutôt été 
emprisonné à vie.

Après la pendaison de Guru, des 
forces armées et des unités de police 
additionnelles ont été déployées afin 
de maintenir l’ordre au Cachemire. De 
nombreux policiers et manifestants ont 
été blessés et certains ont été tués du-
rant les affrontements. Un couvre-feu a 
été imposé durant plusieurs jours.

Pendant que Srinagar était sous le 
couvre-feu dernièrement, la bataille 
diplomatique entre l’Inde et le Pakis-
tan se poursuivait. Le 14 mars, le Par-
lement pakistanais a officiellement 
dénoncé la pendaison de Guru. Le 15 
mars, la Chambre basse du Parlement 
indien a adopté à l’unanimité une réso-
lution contre la dénonciation du Pakis-
tan.

«Entre l’Inde et le Pakistan, le Cache-
mire s’en tire», explique le travailleur 
social. «Personne ne souhaite des trou-
bles et personne ne veut rester chez soi 
en raison d’un couvre-feu.»

La violence et les couvre-feux affec-
tent la vie quotidienne au Cachemire, 
y compris l’horaire scolaire et le tou-
risme.

La région a perdu 60 % de ses réser-
vations touristiques, selon le quotidien 
local Kashmir Times. Les agents de 
voyage au Cachemire rapportent qu’ils 
ne reçoivent plus de nouvelles deman-
des.

Selon Venkatesh, il est difficile pour 
le Cachemire de se sortir du cycle de la 
violence : «Chaque acte de violence est 
associé à un acte similaire dans l’his-
toire. Les choses se compliquent parce 
que les réponses ne sont pas concrètes 
ni sincères.»

Jack Phillips

Époque Times

Dans la poudrière du Cachemire

À travers les arbres, la résidence d’Osama Ben Laden à Abbottabad, Pakistan
Aamir Qureshi/AFP/Getty Images

I. Les caractéristiques 
sectaires du PCC (suite)

2. Promotion du culte du chef 
et suprématie des points de 
vue

De Marx à Jiang Zemin, les 
portraits des dirigeants du Parti 
communiste sont exposés de 
manière évidente pour y être 
vénérés. L’autorité absolue 
des dirigeants du Parti com-
muniste interdit toute remise 
en question. Mao Zedong était 
considéré comme le «soleil 

rouge» et le «grand libérateur». 
Le Parti a parlé de façon scan-
daleuse de ses écrits, préten-
dant «qu’une phrase équivalait 
à 10 000 phrases ordinaires». 
En tant que «membre ordinai-
re du Parti», Deng Xiaoping a 
autrefois dominé la politique 
chinoise comme un suzerain. 
La théorie des «trois représen-
tations» de Jiang Zemin ne fait 
guère plus de 40 caractères en y 
incluant la ponctuation, mais la 
4e session plénière du PCC l’a 
vantée comme «apportant une 

réponse créative à des questions 
comme : qu’est-ce que le socia-
lisme? Comment se construit le 
socialisme? Quel genre de Parti 
bâtissons-nous et comment éri-
ger le Parti?» Le Parti a aussi 
outrageusement parlé de la pen-
sée des «trois représentations», 
bien que dans ce cas il s’en mo-
quait réellement, en disant que 
c’était une continuation et un 
développement du marxisme-
léninisme, de la pensée de Mao 
Zedong et de la théorie de Deng 
Xiaoping.

Les massacres gratuits d’in-
nocents par Staline, la catastro-
phe de la «Grande Révolution 
culturelle» menée par Mao, les 
ordres donnés par Deng Xiao-
ping pour le massacre de la 
place Tiananmen et la persécu-
tion du Falun Gong par Jiang 

Zemin qui se poursuit encore 
aujourd’hui sont les conséquen-
ces dramatiques de la dictature 
hérétique du Parti communiste. 

D’un côté, le PCC stipule 
dans sa Constitution que «tout 
le pouvoir en République po-
pulaire de Chine appartient au 
peuple», que «les organes par 
lesquels le peuple exerce son 
pouvoir étatique sont l’Assem-
blée nationale populaire et les 
assemblées populaires locales 
à différents niveaux». «Aucune 
organisation ou aucun individu 
ne peut jouir du privilège d’être 
au-dessus de la Constitution 
et de la loi»1. Mais d’un autre 
côté, la charte du PCC stipule 
que le PCC est le noyau diri-
geant de la cause chinoise so-
cialiste, se plaçant ainsi à la fois 
au-dessus du pays et du peuple. 

Le président du comité perma-
nent de l’Assemblée nationale 
populaire a tenu des «discours 
importants» dans tout le pays, 
prétendant que l’Assemblée 
nationale populaire – l’organe 
le plus élevé de l’État – devait 
faire acte d’allégeance au lea-
dership du PCC. Selon les prin-
cipes du «centralisme démocra-
tique» du PCC, le Parti entier 
doit obéir au Comité central 
du Parti. Dépouillée de sa rai-
son d’être, ce que l’Assemblée 
nationale populaire exige est la 
direction dictatoriale du secré-
taire général, qui est à son tour 
protégé par la législation. 

1. La Constitution de la République 
populaire de Chine (traduction 
officielle 1999).

Extrait des Neuf commentaires
Depuis la publication des Neuf commentaires sur le Parti communiste en novembre 2004 par le Dajiyuan (édition chinoise d’Époque Times), 
plus de 135 600 000 personnes ont démissionné du Parti communiste chinois (PCC) et de ses organisations. Nous republions donc 
ces commentaires ayant déjà une portée historique. Leur intégralité est disponible sur le site [www.epoquetimes.com].

EN QUOI LE PARTI COMMUNISTE CHINOIS 
EST UNE SECTE PERVERSE

Huitième commentaire

Venus Upadhayaya

Époque Times

Les troubles ont créé une génération qui n’a pas froid aux yeux

Strdel/AFP/Getty Images

Des policiers indiens transportent un collègue blessé après une attaque le 13 mars 2013 
à Srinagar, Cachemire.

Mais qui a tué Ben Laden?
Confusion alors que différents récits s’entrechoquent

Tauseef Mustafa/AFP/Getty Images

Des femmes cachemiriennes pleurent la mort d’Altaf Ahmed Wani, qui aurait été tué 
par la police indienne le 13 mars 2013.
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Pensez-vous qu’il est encore possible 
de construire son chalet sur un domaine 
privé de 400 acres avec accès à deux lacs 
et des sentiers aménagés, à une heure et 
demie de route seulement de Montréal? 
Le domaine Aditus propose 20 lots à 
autant de privilégiés qui pourront profiter 
pleinement de leur relation avec la nature 
dans un cadre exceptionnel, au cœur des 
Basses-Laurentides.

L’immense terrain du Domaine Aditus 
appartenait à la veuve d’un ancien minis-
tre des Postes. Le nouveau propriétaire et 
vice-président d’Ayers Ltd, Daniel Ayers, 
a une vision tout à fait différente de ce que 
n’importe quel autre promoteur pourrait 
en faire. Il a décidé avant tout de préser-
ver cette nature unique et encore presque 
vierge, de limiter le nombre de résidences 
qui seront construites sur le terrain à une 
vingtaine, tout en encadrant les construc-
tions par une série de règles de manière 
à préserver la quiétude des résidents et 
celle des animaux sauvages. «C’est un 
domaine qui, on a calculé, dans un temps 
normal, accueillerait environ 400 demeu-
res», souligne Éric Sicotte, PDG d’Apol-
lo l’Agence, firme de communication 
et de relations publiques de M. Ayers et 
d’Aditus.

Le réseau vert
«Le concept du domaine, c’est qu’on 

préserve 200 acres de terrain ouvert, 
réservés aux gens du domaine», indique 
Daniel Ayers. «On préserve au maximum 
les arbres, il y a des zones de construction 
et des zones de déboisement sélectif. Tout 
est mis en place pour préserver la natu-
re.» La moitié du domaine est réservée 
aux sentiers de randonnée et de vélo, qui 
se transforment en sentiers de raquettes 
et de ski de fond l’hiver. Les véhicules à 
moteur ne seront pas autorisés à circuler 
dans le réseau vert. Celui-ci sera géré par 
l’association des résidents, comme une 
copropriété. 

Chaque acheteur sera donc propriétaire 
de son lot, mais les chemins seront une 
servitude de passage et appartiendront à 
l’association. Daniel Ayers pense même 
mettre quelques kayaks à la disposition 
des résidents, pour ceux qui marchent 
jusqu’au fond du domaine et qui vou-
draient explorer le lac aux Castors, avec 
sa petite île et ses barrages de castors. 
Cette forêt privée commune deviendra 
un peu comme les parties communes 
d’un condo à ciel ouvert, avec toutefois 
beaucoup moins de promiscuité que dans 
la piscine d’un immeuble de 400 condo-
miniums!

Tous les terrains ont un accès soit privé, 
soit commun aux magnifiques lacs Gate, 
Rond et Mikiwan. La grande superficie 
de ces lacs s’additionne aux 200 acres 
du réseau vert. Les bateaux à moteur n’y 
sont pas permis, à part les moteurs électri-
ques, de façon encore une fois à préserver 

la quiétude des résidents et des animaux 
sauvages tels que les chevreuils et les cas-
tors. Sylvie Gosselin et son mari Robert 
Brunelle, les premiers acheteurs d’un ter-
rain dans le domaine, ont choisi Aditus 
pour tout l’aspect de la conservation de la 
nature et la vision du domaine. «Tout le 
projet au complet nous a vraiment inter-
pellés», souligne Mme Gosselin, radieuse.

Le concepteur a longuement réfléchi, 
entouré d’une équipe de spécialistes, afin 
d’affiner sa vision d’Aditus. Parmi eux 
se trouve l’horticulteur paysagiste Jean-
Philippe Laliberté qui a pu partager son 
expertise dès le tout début de manière à ce 
qu’aucune erreur ne soit faite en matière 
horticole. Les deux architectes séniors de 
Dufour Ducharme Architectes, spéciali-
sés dans la construction résidentielle uni-
familiale en milieu naturel depuis 15 ans 
et passionnés par leur métier, ont quant à 
eux aidé à rédiger le guide architectural et 
ont également reçu le mandat de construi-
re le Pavillon qui accueille les visiteurs 
intéressés par le domaine.

Un guide architectural
Le chalet du concepteur du domaine est 

situé juste à côté du domaine et il possè-
de également des propriétés à l’intérieur 
d’Aditus. Son frère a aussi une maison 
dans le domaine. Les raisons familiales 
sont donc autant de raisons supplémentai-
res pour préserver cette nature incroyable. 
M. Ayers s’est longuement penché sur 
la manière de préserver la quiétude des 
lieux afin que tous puissent en profiter : 
«Les gens viennent autour du lac pour 

s’éloigner de la ville, pour s’éloigner du 
bruit, pour vivre dans la nature, les ani-
maux, la paix.»

Daniel Ayers vend uniquement les ter-
rains, sans être lié à aucun entrepreneur 
ni à aucun architecte. Le nouveau rési-
dent peut choisir de faire construire son 
chalet par l’entremise de la firme Dufour 
Ducharme Architectes ou encore passer 
par l’architecte de son choix. Toutefois, 
l’acheteur signe un contrat dans lequel 
il s’engage à respecter les règlements du 
domaine lorsqu’il achète un lot à Aditus. 
«C’est dans un environnement où il y a un 
guide architectural, il y a des règlements 
de domaine. Tout est encadré pour préser-
ver la quiétude, la valeur, la plus-value.»

Le nouveau propriétaire peut acheter un 
terrain sans le construire et le garder com-
me investissement aussi longtemps qu’il 
le désire. Cependant, lorsque la construc-
tion débute, il a un an pour la compléter. Il 
est permis par la suite de faire des travaux 
d’agrandissement, de rénovation. 

Le guide architectural a pour but de 
s’assurer que les résidences construites 
se marient bien avec la nature, restrei-
gnant par exemple les matériaux qui 
peuvent être utilisés, comme la brique 
rouge qui n’aurait pas sa place dans la 
forêt. Daniel Ayers souligne : «L’idée de 
ce guide architectural, c’est de préserver 
l’investissement des gens», puisque l’en-
vironnement dans lequel une maison est 
construite influe sur la valeur de celle-ci. 
Autre restriction : il est interdit d’avoir un 
commerce dans le domaine, on ne peut 
pas avoir d’atelier professionnel attaché à 

sa maison.
Si aucune restriction n’encadre la re-

vente d’un terrain ou d’une maison du 
domaine, la location est soumise à certai-
nes règles de manière à éviter ce qui se 
passe à Mont-Tremblant, où la campagne 
est finalement très bruyante à cause des 
locations à la fin de semaine : «On a dé-
cidé dans les règlements de domaine de 
permettre la location au mois. C’est pour 
empêcher d’avoir finalement des fêtes à 
toutes les fins de semaine. Que tu sois 
résident ou bien locataire, oui tu vas peut-
être faire un petit peu plus de bruit une 
fin de semaine par mois, mais le reste du 
temps ça va préserver la quiétude.»

Tous ces règlements peuvent paraître 
très restrictifs au premier abord, comme 
il était apparu à une cliente de Dufour 
Ducharme Architectes, qui s’est toutefois 
rendu compte avec le temps qu’elle était 
capable de réaliser la maison de ses rêves, 
et que ces règles empêcheront ses futurs 
voisins de construire n’importe quoi. Elle 
en est finalement bien heureuse. 

Journées d’activités
M. Ayers et Apollo l’Agence organisent 

à l’occasion des journées d’activités gra-
tuites afin de découvrir le domaine Adi-
tus, son potentiel, et de visiter les terrains 
disponibles. Au programme : des activités 
de plein air – raquettes, kayak, promena-
de en carriole tirée par un cheval, yoga, 
etc., selon les saisons.

Pour plus d’informations : www.aditus.ca ou 
téléphonez au : 514 235-2009

Un domaine privé entouré de lacs

Fiche technique
20 terrains de 1,5 à 3 acres (56 000 à 120 000 pieds carrés)
Domaine de 400 acres dont 200 acres réservés au réseau vert
Prix : de 129 000 $ à 179 000 $ plus taxes
Réseau vert de 200 acres : sentiers de randonnée, de vélo (circuit de 21,5 km), 
de ski de fond et de raquettes (interdits aux véhicules à moteur)
Accès privé ou commun au lac Gate, lac Rond et au lac Mikiwan

Frais communs : pas très chers (80 % de ces frais servent à payer le 
déneigement des chemins d’accès)
Taxes municipales très basses

Accès : 
Dans le canton d’Harrington, petite municipalité de 850 habitants
À 1 h 30 de Montréal, dans les Basses Laurentides (première sortie de l’A15). 
À 40 km au nord de Lachute et à 30 km à l’ouest de Morin-Heights.

Dans le canton d’Harrington : 
Centre musical CAMMAC à 8 km, avec ses concerts et ses cours de musique
Monastère bouddhiste Tam Bao Son, avec ses 1000 bouddhas

Nathalie Dieul

Époque Times

Aditus

Aditus

Aditus

Aditus

Aditus

«Les bords de lac dans les Laurentides, à proximité des grands centres comme Montréal, 
deviennent de plus en plus rares, donc c’est sûr que la valeur va augmenter au fil du 
temps», souligne Daniel Ayers, concepteur du domaine Aditus. Ici : vue sur le lac Gate à 
partir d’un des lots.

L’intérieur du 
Pavillon est prévu 
pour maximiser 
les vues sur la 
forêt et le lac, 
afin de se sentir à 
l’extérieur en tout 
temps.

L’imposant 
portail 
d’entrée du 
domaine 
Aditus

«Comme Aditus est très axé sur la nature à l’état 
vierge, le Pavillon c’est quelque chose qui est 
vraiment en symbiose avec la nature. On a travaillé 
le concept de la boîte inversée. On a même fait la 
structure à l’extérieur de l’espace», explique France 
Ducharme, l’une des deux architectes concepteurs 
du Pavillon qui accueille les visiteurs intéressés par 
les terrains du domaine Aditus.

Plusieurs terrains ont un accès privé au lac Gate et 
il est possible d’y construire son propre quai.



7ÉpoqueTimes 1 er au 14 avril  2013

I m m o b i l i e r

Quelles sont les raisons qui poussent de nombreux 
Québécois à passer leurs vacances, voire toutes leurs 
fins de semaine, dans un chalet dans le bois? D’où 
leur vient cette culture du chalet si présente ici?

Bon nombre de Québécois comptent parmi leurs 
meilleurs souvenirs d’enfance ces fins de semaine 
passées en famille près de la nature. Même pour ceux 
qui ont été élevés en ville, leurs parents leur permet-
taient de découvrir le bois en partant dès le vendredi 
après-midi après l’école. Cette tradition se perpétue 
toujours, de génération en génération, et il n’est pas 
nécessaire de posséder un chalet pour avoir cette 
culture dans le sang. D’après Jean Lamarche, desi-
gner-concepteur des Beaux Refuges, même pour les 
Québécois des villes, «il faut à un moment donné que 
tu ailles dans le bois, à la pêche. Il faut que tu ailles 
dans la nature et je pense que c’est ce qui nous res-
source le plus».

Selon France Ducharme, architecte de Dufour 
Ducharme, firme spécialisée dans la construction de 
maisons résidentielles unifamiliales dans des contex-
tes naturels, «le chalet, c’est le contact direct avec la 
nature. C’est un peu laisser le stress de côté», Daniel 
Ayers, propriétaire d’Aditus, un domaine de terrains 
en pleine nature, ajoute : «On s’éloigne de la ville, on 
a du temps libre, on est moins confiné à courir.»

Lorsqu’on parle de chalet, tout le monde s’entend 
à dire qu’il y a un côté très familial, très rassembleur 
dans le fait d’aller faire un séjour à la maison de cam-
pagne. «Les enfants ont leur petite gâterie spéciale. 
Quand je suis au chalet, on a des céréales sucrées le 
matin, qu’on n’a pas à la maison. On se couche plus 
tard, [on mange de] la guimauve : vacances quoi!», 
souligne M. Ayers qui apprécie ces moments moins 
structurés de la vie familiale.

«Nos parents, c’était souvent le plus beau cadeau 
qu’ils pouvaient faire à leurs enfants : des fins de 
semaine à la campagne, dans le bois», souligne M. 
Lamarche qui pense lui aussi que c’est le plus beau 
cadeau qu’il puisse offrir à ses enfants et à ses petits-
enfants. Séjourner dans un milieu de vie stimulant 
avec des animaux, des points d’eau pour se baigner 
permet aux petits de développer de la débrouillardise, 
une musculature tout en respirant du bon air. «La na-
ture améliore même la relation entre les personnes.»

Le plaisir d’aller au chalet est la plupart du temps 
lié aux activités de plein air. Il s’agit du plaisir de 
passer du temps dehors, de pêcher, «de faire de la 
raquette, de faire du patin sur le lac, l’été le bateau, 
ou simplement être sur une chaise longue et d’écouter 

les oiseaux sur le bord d’un lac. C’est la paix», men-
tionne Thomas Asselin de RSVPchalets.com.

Trois cents kilomètres de forêt 
Jean Lamarche est originaire d’Abitibi dans une 

maison devant laquelle passait une rivière. De l’autre 
côté de la rivière, le bois s’étendait sur 300 km avant 
de rencontrer la moindre municipalité. «Par contre, 
on avait un chalet à 12 km de là, qui lui était sur un 
lac! C’est fou! Comment se fait-il que mes parents 
avaient besoin d’un chalet à 12 km d’une maison qui 
était devant une rivière?» 

Ses parents, ayant un moulin à scie à la maison, 
laissaient leur vie quotidienne pour aller au chalet. 
«C’était bien plus pour mes parents, mais pour moi la 
différence était où? Sur le lac, je pêchais de la truite, 
et sur la rivière je pêchais du brochet!», se souvient le 
concepteur de chalets en riant.

Jean Lamarche s’interroge sur cette passion pour 
les chalets chez les Québécois : «Je suis porté à pen-
ser à l’histoire de l’Amérique. Il y a eu toute une épo-
que des coureurs des bois. Le mixte qu’il y a eu avec 
les Amérindiens, qui eux étaient des gens de forêt, des 

cueilleurs chasseurs, ça a imprégné notre culture du 
bois. Cette proximité de la forêt avec les Québécois 
est omniprésente dans l’histoire et elle continue dans 
le temps.»

De nos jours, «on commence à avoir des généra-
tions de gens qui sont nés en ville, de parents qui sont 
nés en ville. Mais ceux qui ont eu un chalet quand ils 
étaient jeunes, ils ne peuvent pas l’oublier». C’est une 
manière de «se rapprocher de nos origines». 

C’est d’ailleurs après avoir réfléchi longtemps à 
toutes ces questions que cet amoureux de la nature a 
conçu le concept du Beau Refuge : pour «permettre à 
des gens qui n’ont pas les moyens de s’offrir des mai-
sons secondaires à 300 000 $ ou 400 000 $ [d’avoir] 
un refuge en forêt qui va leur coûter 50 000 $, mais 
où ils vont pouvoir aller se ressourcer. Dans le mot 
refuge, il y a une forme de repli sur soi que la forêt 
opère chez nous, mais qui n’opère pas sur d’autres 
ethnies ou d’autres cultures».

De nos jours, le concept de chalet a en effet bien 
changé, passant de la petite cabane rudimentaire dans 
le bois à une véritable maison avec tout le confort, 
devenant un luxe. Alors qu’au temps des parents de 
Jean Lamarche, beaucoup de gens qui ne gagnaient 
qu’un salaire d’ouvrier étaient propriétaires d’un cha-
let et y séjournaient les fins de semaine. Les parents 
d’un de ses amis avaient même payé le sien «à force 
de ramasser des bouteilles le long des fossés sur le 
bord de la route», se souvient-il.

Envie de l’essayer?
Si vous êtes convaincu de vouloir essayer l’expé-

rience d’aller au chalet, il n’est pas nécessaire d’en 
acheter un tout de suite. Il est facile de vivre cette ex-
périence à en louant un, tout simplement. «Lorsqu’on 
loue, c’est peut-être un peu plus cher une fin de se-
maine, mais on ne touche à rien. Pas d’arbres à arran-
ger, pas de ménage à faire, on n’a pas à meubler la 
maison, payer les taxes, déneiger l’hiver et tout ça», 
explique Thomas Asselin de RSVPchalets.com, une 
entreprise spécialisée dans la location de chalets sur 
le web.

Cette option permet de vérifier si on aime ça, mais 
surtout si on est fait pour ce mode de vie : «l’achat 
d’un chalet, c’est bien, mais il faut y aller souvent. 
Si on y va une fois par deux mois, évidemment ça ne 
vaut pas la peine d’acheter un chalet», continue-t-il. 
À moins, bien sûr, de se le réserver quand on le désire, 
et de le mettre en location le reste du temps, encore 
une autre option. Une chose est sûre : un chalet sur le 
bord d’un lac ou d’une rivière, au Québec, à une dis-
tance raisonnable d’une ville, est un investissement 
qui ne peut que prendre de la valeur vu l’engouement 
des Québécois pour ce type d’habitation.

Nathalie Dieul/Époque Times

Nathalie Dieul/Époque Times

Nathalie Dieul/Époque Times

Les inconditionnels des chalets s’y rendent toutes les fins de semaine, été comme hiver. L’hiver, on chauffe bien le 
poêle à bois pour se réchauffer des activités hivernales extérieures et faire sécher le linge mouillé.

Bien des Québécois ont hérité d’un chalet typique comme celui-ci, au bord d’un lac. De nos jours, il existe de plus en plus de chalets bien plus luxueux et confortables.

Ginette Labbé a construit son chalet avec son conjoint, en utilisant beaucoup de matériaux recyclés. La petite taille du 
chalet aide à resserrer les liens familiaux : plusieurs enfants et cousins partagent les deux chambres avec les parents, 
dans des lits superposés, dans une ambiance joyeuse.

Nathalie Dieul

Époque Times

Le chalet : une culture bien québécoise
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Drame français dans lequel Marc-An-
dré Grondin joue le personnage clé, 
L’homme qui rit, coscénarisé et réalisé 
par Jean-Pierre Améris (Les émotifs ano-
nymes) vise haut en proposant aux ciné-
philes sa vision du roman éponyme de 
Victor Hugo publié en 1869. Le person-
nage principal de Gwynplaine, au cœur 
de l’œuvre, a déjà inspiré, entre autres, 
Brian De Palma dans son adaptation 
cinématographique du roman Le Dahlia 
noir et le personnage du Joker dans l’uni-
vers de Batman. 

Gwynplaine (Marc-André Grondin) 
vit avec un sourire permanent qui lui a 
été tracé dans la chair depuis l’enfance. 
Cette fatalité l’amènera à rencontrer Ur-
sus (Gérard Depardieu) qui l’adoptera, 
et une jeune fille aveugle, Déa (Christa 
Theret), avec qui il grandira. Vivant une 
vie de forains, ils présenteront le spec-
tacle «L’homme qui rit», qui deviendra 
leur plus grand succès, avec tout ce qui 
vient avec. 

Le réalisateur Jean-Pierre Améris a su 
mettre la table pour rendre un hommage 
appuyé à l’œuvre massive de Hugo (près 
de 900 pages), mais s’est arrêté trop tôt 
(le film ne dure qu’une heure trente-qua-
tre minutes). Une trilogie ou encore une 
série télévisée aurait pu intégrer la force 
de réalisation d’Améris et la puissance 
des mots de l’auteur de Notre-Dame de 
Paris et des Misérables sans trop de cou-
pures. Le film L’homme qui rit se veut 
plutôt une initiation à l’œuvre. Une ini-

tiation qui donne toutefois vraiment le 
goût de lire le roman. 

Soulignons que le réalisateur a recréé 
le plaidoyer politique et humain de 
Gwynplaine de façon magistrale.

Le choix de Marc-André Grondin 
(L’affaire Dumont, Goon) pour jouer le 
personnage de l’homme qui rit risque 
d’ébranler certains amants de l’œuvre 
d’Hugo. Malgré son imposante cicatrice 
au visage, Grondin est un acteur qui est 
loin d’être laid, ce qui pourra constituer 
un contraste vif, voire un cliché déplai-
sant, dans l’esprit de plusieurs qui s’at-
tendent à voir un Gwynplaine hideux 
comme Victor Hugo l’avait dépeint. Pour 
ce qui est de sa performance, on peut 
n’en dire que du bon. Parmi ses qualités 
qui le suivent de film en film, on relève 
dans celui-ci qu’il manie spécialement 
bien la capacité de susciter la sympathie. 

Il est réjouissant de retrouver l’acteur 
français Serge Merlin (Le Fabuleux des-
tin d’Amélie Poulain, La Cité des en-
fants perdus) et son jeu en deux temps : 
d’abord, il arrive délicat et velouté com-
me on a eu l’habitude de le retrouver 
ses dernières années. Puis, devient un 
personnage sinistre et malintentionné. 
Malgré ce changement draconien de 
personnalité, il demeure le Serge Merlin 
profondément ravissant.

Côté Gérard Depardieu (Astérix et 
Obélix, Life of Pi), on le retrouve plus 
près de ses grands rôles tels que Cyrano 
de Bergerac. Il rend très bien les trop peu 
nombreuses, mais non moins délicieu-
ses, répliques de Victor Hugo et se veut 
crédible dans le rôle de père affectueux. 
Les émotions palpables qu’il a l’habitude 

de transmettre avec aisance passent tout 
aussi bien dans son personnage d’Ursus.

Côté féminin, Améris a su démontrer 
son grand talent. Pour débuter, Christa 
Theret (Le bruit des glaçons, LOL) joue 
la jeune femme aveugle avec grande 
vraisemblance. Son maquillage très 
simple et naturel donne plusieurs occa-
sions d’apprécier tout le jeu provenant 
de son visage. L’actrice dans une char-
mante quarantaine, Emmanuelle Seigner 

(Instinct de survie, La neuvième porte), 
épate en faisant l’écart entre une séduc-
trice impénitente et une femme lassée et 
fielleuse.

Cette sortie cinéma, qui pourra certai-
nement emballer bien des adolescents 
et des amateurs de Victor Hugo, a été 
l’occasion pour l’éditeur Gallimard de 
republier le roman éponyme devenu plu-
tôt rare sur les tablettes. Disponible dans 
la plupart des librairies.

Le docu-fiction d’animation Couleur de 
peau : Miel arrive au Québec avec des 
éloges flatteurs dont le Grand Prix de 
Montréal décerné au meilleur long mé-
trage du Festival international du film 
pour enfants (FIFEM), le Prix de l’inno-
vation-INIS et le prix du public au Fes-
tival international du film d’animation 
d’Annecy 2012. Le long métrage d’ani-
mation (Belgique/France/Corée du Sud) 
a été réalisé par Jung et par Laurent Boi-
leau, d’après la bande dessinée de Jung, 
publiée aux Éditions Quadrants/Soleil. 
L’œuvre autobiographique est un collage 
de souvenirs plus douloureux que cocas-
ses, présentant les tourments méconnus 
de l’adoption, de ce que vivent la Corée 
et les familles, peu importe où elles se 
trouvent sur le globe. 

Qu’il soit dans sa nouvelle famille en 
Belgique ou en Corée alors qu’il a été 
abandonné par sa mère, Jung a traîné 
beaucoup de souffrance dans sa vie. En 
quête de trouver des réponses sur ses 
origines et d’obtenir une certaine paix, 
il se souvient de moments aussi drôles 
qu’affligeants.

À la croisée du documentaire semi-fic-

tion de Stories We Tell de la réalisatrice 
canadienne Sarah Polley et de Waltz with 
Bashir, Couleur de peau : Miel pourrait 
passer, sous ses premières impressions, 
comme étant un film indépendant pour 
enfants. Il est au contraire un drame dur, 
parfois comique, un peu comme l’excel-
lent film d’animation Mary and Max ou 
encore le marquant Persepolis.

L’innovation de l’animation 2D mêlée 
à celle du 3D émerveillera ceux qui re-
cherchent les avancées dans le domaine 
graphique. Cela est en plus agrémenté de 
passages réels de la vie de Jung, à l’âge 
adulte, ce qui triple la richesse de l’œu-
vre, alors que cette apparition est pour 
que le public cerne bien qui est le narra-
teur. L’éclairage donne un cachet saillant 
à toutes les images du film ou presque.

La quête d’identité de Jung n’est ni 
trop noire, ni trop romancée. Elle se veut 
réaliste, sans trop de repères, toujours 
accompagnée d’une humilité touchante. 
Une série de photos, de diapositives, qui 
montrent où en est Jung dans sa compré-
hension du monde et ce qu’il est devenu. 
La narration témoigne à chaque instant 
d’une distance qu’a prise le protagoniste 
par rapport à son histoire qui se déroule 
sous nos yeux, ce qui donne une cohé-
rence au tout. Cela sert particulièrement 
la dernière partie du film où la reconnais-

sance et l’acceptation apparaissent. 
Le travail conjoint de Jung et de Laurent 

Boileau se veut également une critique 
contemporaine des familles qui décident 
d’adopter. Jung fait justement référence 
à l’adoption pour certaines familles com-
me s’il s’agissait de l’achat d’une voiture 
de l’année. On y retrouve un regard cru et 
nécessaire sur la psychologie des parents 
occidentaux qui, même vivant dans une 
certaine aisance matérielle, sont aussi en 
détresse émotionnelle autant qu’ailleurs 
dans le monde. Le plus malheureux est 
de constater que même dans ces sociétés 

soi-disant développées, plusieurs «adop-
tés» finissent par sombrer.

L’aspect intérieur du calvaire de Jung 
est très clair, autant par des visions cau-
chemardesques que par des souffrances 
que le cinéphile peut très bien deviner. 
Cela permet aussi d’approcher les mau-
vais coups de Jung avec plus d’empathie. 
Quelques séquences, très poétiques et 
mélancoliques parsèment le film, dont 
celles de la traversée d’un champ de blé 
mûr ou encore des songes où il retrouve 
sa mère biologique.

Ce film pourra se révéler une ressource 
précieuse pour les gens ayant été adop-
tés, pour ceux qui travaillent avec des 
gens qui l’ont été ou qui seraient tentés 
par l’idée dans un futur proche. Par son 
expérience personnelle, Jung tient à ra-
conter une histoire qui accueille celles de 
millions d’autres enfants.
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Déa (Christa Theret) et Gwynplaine (Marc-André Grondin) vivent ensemble depuis 
l’enfance. Un nouvel arrêt pour présenter leur spectacle ambulant, «L’homme qui rit», 
viendra changer leur vie à jamais.

Jung et son frère adoptif du même âge, alors qu’il passe à travers sa phase «japonaise».

Le véritable Jung, en quête d’identité dans son pays d’origine, la Corée, dans le film 
Couleur de peau : Miel.Jung, au moment de son adoption avec sa nouvelle famille dans le film Couleur de peau : Miel.

Ursus (Gérard Depardieu) joue le rôle d’un herboriste habile qui devient du jour au 
lendemain père et, un peu plus tard, dramaturge forain.

Gwynplaine (Marc-André Grondin) et la duchesse Josiane (Emmanuelle Seigner) ont 
bien des choses à s’apprendre mutuellement dans le film L’homme qui rit.

Mathieu Côté- Desjardins
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Mathieu Côté- Desjardins
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L’homme qui rit

Couleur de peau : Miel

Stimuler l’intérêt pour le roman

Tranche de vie troublante et animée
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Les excuses pour se permettre des biscuits et des gâteaux 
ainsi que de bons petits plats sont révolues! Avec l’arri-
vée du printemps vient une envie de reprendre une ali-
mentation saine et des objectifs de perte de poids.

Il existe une tonne de produits alimentaires qui préten-
dent vous aider à perdre du poids pour que vous puissiez 
enfiler vos jeans moulants : des céréales «maintenant fai-
tes avec des grains entiers» ou des aliments sans gluten, 
ces derniers étant souvent considérés comme une solu-
tion de remplacement plus saine que leurs homologues 
contenant du gluten. Ces éléments habilement commer-
cialisés vont-ils vraiment vous aider à perdre du poids et 
à être en meilleure santé?

Les entreprises alimentaires ont commercialisé effi-
cacement ces produits pour attirer les acheteurs. Les 
publicités utilisent des techniques de vente convaincan-
tes qui ciblent les personnes à la diète. Par exemple, une 
publicité d’une société céréalière propose de remplacer 
un repas habituel par une portion de leurs céréales deux 
fois par jour, et ce, dans le but de vous aider à devenir 
plus minces.

La perte potentielle de poids est attribuée à la dimi-
nution drastique des calories plutôt qu’à la valeur nutri-
tionnelle réelle du produit. Consommer une portion de 
céréales avec du lait écrémé contient moins de 200 calo-
ries tandis qu’un petit déjeuner traditionnel, un sandwich 
œuf et fromage ou un cheeseburger avec frites peut très 
bien dépasser les 500 calories, il est donc concevable 
qu’il y ait perte de poids.

Cependant, la qualité de ce repas de remplacement est 
au mieux minime. Avec peu de protéines et de fibres, ces 
repas de substitution à base de céréales ne représentent 
pas des repas nutritionnellement équilibrés.

Une autre idée fausse au sujet des régimes pour mai-
grir est une alimentation sans gluten. Selon le Journal de 
l’Académie de nutrition et de diététique : «Il n’y a aucun 
rapport publié montrant qu’un régime sans gluten pro-
duit une perte de poids chez les personnes qui n’ont pas 
de maladie cœliaque ou d’intolérance au gluten.»

Cependant, le marketing stratégique des produits sans 
gluten a conduit à la compréhension selon laquelle les 
aliments sans gluten sont plus sains que ceux contenant 
du gluten. Les célébrités ont contribué à populariser cette 
notion en attribuant leur perte de poids à un régime sans 
gluten.

Qu’est-ce que le gluten? Est-ce vraiment préférable 
de l’éviter? Le gluten est un type de protéine que l’on 
trouve dans les céréales comme le blé, l’orge ou le seigle. 
Ceux pour qui ce régime est bénéfique sont des person-
nes souffrant d’une maladie cœliaque ou d’une intolé-
rance au gluten.

La maladie cœliaque est une maladie auto-immune 
dont les symptômes, tels que des douleurs abdomina-
les, des ballonnements, des flatulences ou la diarrhée, 
sont déclenchés par l’ingestion de gluten. Dans ces cas, 
un régime sans gluten va soulager la douleur gastro-
intestinale causée par la maladie cœliaque ou une into-
lérance au gluten.

Cependant, pour ceux qui ne souffrent pas de cette ma-
ladie et n’ont pas d’intolérance au gluten, il y a des étu-
des cohérentes qui confirment que les céréales complè-
tes, lesquelles contiennent du gluten, sont bonnes pour la 

santé. Alors, continuez à manger vos céréales complètes, 
que ce soit le pain à blé entier, le riz brun ou autres.

Avec ce flot constant d’allégations ambiguës et de 
publicités convaincantes du marketing stratégique, com-
ment pouvons-nous appliquer un régime efficace qui soit 
à la fois nutritif et facile à intégrer à n’importe quel mode 
de vie?

Au lieu de consacrer un temps précieux pour déchif-
frer la crédibilité d’une publicité sur une étiquette ou de 
dépenser de l’argent supplémentaire pour des aliments 
à la mode, préparez plutôt vos repas avec des aliments 
frais.

Commencez vos courses en choisissant des fruits et 
des légumes colorés, comme des poivrons rouges, des 
épinards en vrac ou des myrtilles.

Coupez les légumes et faites-les sauter rapidement et 
simplement à la poêle. Ajoutez une poignée de baies ou 

des épices et saupoudrez de noix de manière à avoir des 
graisses saines, des fibres et des antioxydants supplé-
mentaires. Cela permet d’être rassasié tout en conservant 
le plaisir de manger.

Les produits frais sont naturellement plus riches en 
vitamines et minéraux, et plus faibles en calories que 
les aliments préparés et transformés. Ils permettent 
d’accompagner une perte de poids tout en fournissant 
au corps les nutriments essentiels. Commencez à man-
ger plus sainement, ajoutez plus de produits frais à votre 
panier et remplacez les aliments préemballés et transfor-
més par des fruits et légumes frais!

Caroline Leung fait preuve d’une curiosité insatiable pour la 
nutrition et le bien-être. Elle termine ses études pour devenir 
diététicienne après avoir achevé son stage en diététique au 
New York-Presbyterian Hospital.

Une étude menée par l’Association amé-
ricaine de psychologie (APA) a rassem-
blé des données confirmant l’évidence 
que l’on se sent mieux en donnant plutôt 
qu’en achetant pour soi-même.

«Nos conclusions indiquent que la satis-
faction ressentie en aidant autrui pourrait 
être profondément ancrée dans la nature 
humaine et ressurgir dans des contextes 
culturels et économiques divers», préci-
sent les chercheurs dans l’introduction de 

leur rapport. 
L’étude intitulée Prosocial Spending 

and Well-Being: Cross-Cultural Evidence 
for a Psychological Universal – que l’on 
pourrait traduire par «Activités sociales 
et bien-être : évidence culturelle d’une 
psychologie universelle» – est publiée 
dans la revue de psychologie clinique et 
sociale de l’APA.

Par le biais de plusieurs expériences, les 
conclusions se sont avérées identiques, 
les gens du monde entier aiment donner, 
cela les rend heureux. Les chercheurs ont 
nommé ce sentiment une «douce sensa-
tion».

Les chercheurs se sont spécifiquement 
intéressés aux dons d’argent; aucune dif-
férence entre les pays riches et les pays 
pauvres n’a été entrevue.

Ils ont étudié les données résultant 
d’un sondage effectué de 2006 à 2008 
par le Gallup World Poll dans 136 pays. 
Les données collectées provenaient de 
234 917 personnes, dont la moitié était 
de sexe masculin. L’âge moyen était de 
38 ans.

Bien que cela ne soit pas scientifique-
ment prouvé, beaucoup de personnes 
fortunées déclarent éprouver du bonheur 
à donner, et les chercheurs s’y sont inté-

ressés. 
Warren Buffett, le célèbre milliardaire 

américain, s’est engagé en 2010 à donner 
de son vivant plus de 99 % de sa fortune à 
des œuvres philanthropiques.

Il a assuré que son mode de vie et celui 
de sa famille ne seraient pas modifiés par 
ses donations. Il a précisé que dépenser 
tout son argent pour sa propre satisfaction 
ne le rendrait pas heureux.

M. Buffet a dit ne vouloir garder que ce 
qui lui est nécessaire et donner le reste à 
la société. 

Les chercheurs ont analysé les déclara-
tions de Buffett et se sont posé la ques-
tion : «Est-ce que dépenser son argent 
pour les autres procure du bonheur, même 
dans les régions très pauvres du monde?»

Dans une étude, les réponses de 820 
universitaires canadiens et ougandais ont 
été comparées. Les participants ont rédigé 
un texte relatant une situation où ils ont 
dépensé leur argent soit pour eux-mêmes, 
soit pour les autres. Il leur était ensuite 
demandé de traduire leur ressenti de satis-
faction. 

Le rapport concluait : «Au Canada, 
comme en Ouganda, le moment de bon-
heur le plus profond a été ressenti au mo-
ment où les participants s’interrogeaient 
à la manière de dépenser l’argent pour 
autrui, plutôt que pour eux-mêmes.»

Ensuite, on leur a demandé si la dépen-
se pour autrui était destinée à construire 
ou à renforcer une relation. Les cher-
cheurs ont constaté que les personnes 
ressentaient autant de plaisir à donner aux 
autres même quand un petit gain person-
nel était attendu en retour, comme des 
remerciements ou un cadeau.

Dans un autre exemple, les chercheurs 
ont étudié des sujets canadiens et sud-
africains. Ces participants ont acheté un 
cadeau pour eux-mêmes et un cadeau 
identique pour un inconnu. Personne à 
l’extérieur de l’expérimentation n’était au 
courant du geste généreux. Il s’avère, se-
lon l’étude, que faire quelque chose pour 
n’importe quelle personne autre que soi-
même procure un haut niveau de satisfac-
tion.

Mario Tama/Getty Images

Elena Schweitzer/Photos.com

Un passant s’apprête à donner de l’argent à un musicien de rue. Selon une étude, donner procure plus de bonheur que de recevoir.

Au lieu de consacrer du temps précieux à essayer de déchiffrer la crédibilité des affirmations vantées sur les étiquettes 
ou dépenser de l’argent pour la dernière tendance, préparez plutôt vos repas avec des aliments frais.

Kelly Ni
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Donner est plus gratifiant que recevoir

La dernière tendance diététique
peut-elle vous aider à perdre du poids?

Les techniques de vente convaincantes
de l’industrie alimentaire affectent notre perception de la santé

Caroline Leung

S a n t é
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Au début de mars, un berger allemand a 
empêché sa maîtresse de se suicider en 
la bousculant et en détournant son arme 
alors qu’elle le pointait sur son cœur. 

Cette femme âgée de 63 ans comptait 
mettre fin à ses jours avec une carabine 
de calibre .22 dans son jardin à Sor-
gues, dans le sud de la France.

«Au moment où elle a appuyé sur la 
gâchette, son chien a sauté sur elle et 
a détourné le coup», a déclaré un offi-
cier de police à l’AFP. Il a ajouté que 
le chien, un berger allemand, «a proba-
blement senti les choses et s’est jeté sur 
elle pour la sauver». 

Elle a été retrouvée plus tard par son 
mari, il l’a emmenée à l’hôpital. La 
dame était blessée à la poitrine mais 
était consciente. Ses jours n’étaient pas 
en danger.

Quelques jours plus tôt en Pologne, 
un chien avait contribué à maintenir 
une fillette de 3 ans au chaud alors que 
la température était sous zéro. La petite 
fille avait disparu dans la petite ville de 
Pierzwin pendant la nuit.

«Pendant toute la nuit, l’animal était 
avec la fillette, il ne l’a jamais quittée 
alors qu’il faisait moins de 5 degrés 
Celsius et que l’enfant était mouillée», 
avait déclaré un pompier à la BBC.

En février dernier, c’est un sans-abri 
près d’Olympia, à Washington, qui 
avait placé une note sur son chien de-
mandant de l’aide alors qu’il était souf-
frant. Selon l’Associated Press, une 
femme a trouvé le chien avec la note 
suivante : «Envoyez-moi de l’aide, je 
ne peux pas marcher.» Plus loin, il était 
écrit : «Les médicaments ne marchent 
pas, j’ai besoin d’un médecin.» La 
police a par la suite été en mesure de 
localiser le campement de fortune du 
sans-abri.

A r t  d e  v i v r e

Aujourd’hui, les perturbateurs endocri-
niens comme le bisphénol A (BPA) et le 
DEHP (des additifs courants des matiè-
res plastiques) sont sur le devant de la 
scène, alors qu’en silence 6 millions de 
tonnes de matières plastiques atterris-
sent tous les ans dans les océans, ce qui 
correspond à la production mondiale 
du plastique en 1960. L’interdiction du 
BPA révèle la volonté de réduire une 
problématique globale d’une mauvaise 
composition d’une catégorie de pro-
duits. Le BPA devient l’ennemi public 
numéro un, alors que les matières qui 
l’abritent sont en train de passer d’un 
statut «utile» à «inévitable».

L’accumulation du plastique
Dès sa naissance, l’être humain est 

en contact avec les matières plastiques. 
Le premier contact d’un bébé avec le 
monde extérieur se fait par l’intermé-
diaire des gants en nitrile ou en latex 
du chirurgien. Son nouveau lit, ses vê-
tements douillets, ses jouets colorés en 
PVC mou qu’il peut mâcher, ses bibe-
rons, ses assiettes incassables, la pein-
ture de sa chambre jusqu’au lustre, tout 
contient du plastique. Plus largement, 
l’eau du robinet est acheminée dans des 
tubes en PVC ou dans des bouteilles 
en PET (polyéthylène téréphtalate), la 
nourriture est emballée dans le polyé-
thylène ou empaquetée dans du LDPE 
(polyéthylène basse densité) et chauf-
fée dans les barquettes de polystyrène. 
Les moyens de transport et de commu-
nication sont empreints fortement de 
plastique, la médecine est également 
un domaine de prédilection pour le 
plastique. Il se trouve dans les capsu-
les à ingestion, les organes artificiels, 
les implants de la chirurgie plastique et 
toute la panoplie de produits stériles et 
jetables.

C’est à partir de la Seconde Guerre 
mondiale que les grandes usines mili-
taires de matières plastiques doivent 
trouver de nouveaux marchés civils. À 
cette époque apparaît la notion du tout 
jetable. Tous les slogans publicitaires 
des années 1960 mettent en scène des 
produits étonnants, colorés et attrayants 
qui ne coûtent presque rien et qui sont 
jetables dès la moindre usure. Toutes 
les matières nobles et rares sont mises 
à l’écart et les classes moyennes se re-
trouvent inondées d’une gamme de pro-
duits multi-usages à un prix très abor-
dable. C’est la naissance de la grande 
distribution.

Des années plus tard, cet excès du 
plastique se retrouve dans l’eau des 
océans. L’océanographe Nikolai Maxi-
menko étudie la pollution plastique à 
Hawaii. Il a analysé les signaux satel-
lites émis par 15 000 bouées dérivant 
dans les océans. Selon lui, «tous les 
objets flottants dérivent vers des lati-
tudes moyennes, et ce, dans n’importe 
quel océan, ils se rassemblent ensuite 
dans des zones relativement restreintes 
qu’on appelle plaques de déchets».

Dans le Pacifique Nord, ce tour-
billon du plastique a pris des propor-
tions alarmantes. On l’a baptisé le sep-
tième continent, totalisant un poids de 
3,5 millions de tonnes. Cette plaque 
de déchets recouvre une superficie six 
fois supérieure à celle de la France. Ces 
déchets stagnent dans les zones où les 
courants se rejoignent et s’enfoncent 
dans les eaux profondes. Ces zones 
riches en nourriture pour la faune et la 
flore marine deviennent aussi riches en 
plastique.

«La plupart des fulmars (oiseaux ma-
rins) de la mer du Nord ont du plasti-
que dans l’estomac. Dans les zones les 
plus polluées, ils ingèrent environ 0,6 g 
de matières plastiques par jour. Pour le 
transposer chez l’homme, il faut multi-
plier par 100», c’est l’équivalent d’une 
boîte à chaussures remplie de plastique 
selon Jan Andries Van Franeker biolo-
giste marin, qui soupçonne également 
les hormones synthétiques d’être à 
l’origine de l’hécatombe des fulmars en 
mer du Nord.

Le chercheur Hideshige Takada a dé-
couvert que les billes et les fragments 
en plastique qui se trouvent sur les pla-
ges du monde entier contenaient des 
millions de fois plus du produit toxique 
PCB que l’eau. Selon ses expériences, 
le plastique attire les substances toxi-
ques comme le PCB et les accumule en 
grande quantité.

En effet, la matière plastique ne se 
décompose pas, elle se fragmente en 
petites particules et demeure en suspen-
sion. Les rayons UV du soleil rendent 
les plastiques très cassants, les plasti-
fiants se décomposent et il ne reste que 
les polymères qui sont fragiles. Les mi-
croparticules fines sont les plus dange-
reuses, issues des objets courants ou de 
la fragmentation du plastique en mer. 
Ces microfragments en plastique sont 
ingérés en grande quantité par les ani-

maux marins à tous les niveaux. Ceux-
ci, par bioaccumulation dans la chaîne 
alimentaire, finissent dans l’estomac 
des prédateurs et, finalement, dans l’es-
tomac et le sang de l’homme.

Les études d’Angela Köhler, biolo-
giste marin sur les moules, montrent 

que les particules plastiques pénètrent 
jusque dans les tissus à travers le sang, 
s’agglutinent et provoquent de violen-
tes réactions inflammatoires dans le 
système digestif, qui peuvent dévelop-
per des cancers.

Le point de non-retour?
L’expansion de la grande distribution 

a démultiplié les emballages de toutes 
sortes. Les aliments peuvent être stoc-
kés, transportés à volonté et chacun 
peut avoir son emballage individuel. 
Ces technologies très utiles deviennent 
de plus en plus préoccupantes pour la 
préservation d’un environnement vital 
sain. Cependant, on assiste à un boule-
versement mondial de l’équilibre éco-
logique et peut-être même à une révo-
lution du vivant. Certaines recherches 
tendent à démontrer que le plastique 
devient la base de la chaîne alimentaire.

Un groupe d’étudiants de l’université 
de Yale a découvert un champignon qui 
est capable de dégrader les polyurétha-
nes grâce à une enzyme et peut survi-
vre ainsi sans oxygène. C’est un espoir 
pour le recyclage du polyuréthane qui 
est thermodurcissable, et donc non re-
cyclable.

Le microbiologiste Frank Loeffler, 
du Georgia Institute of Technology 
en Géorgie, a découvert une bactérie 
nommée BAV1 – capable de dégrader 
le polluant industriel le plus courant – 
dans les profondeurs d’une décharge au 
Michigan. Cette bactérie dégrade le di-
chloroéthylène et le chlorure de vinyle 
en éthylène et en sels inorganiques. Elle 
pourrait être utilisée pour le recyclage 
des produits plastiques dangereux, mais 
elle soulève aussi d’autres questions.

Toute l’eau des océans de la planète 
contient désormais du plastique de dif-
férentes tailles, plus le temps passe plus 
le plastique se fragmente en particules 
infimes. L’Algalita Marine Research 
Foundation démontre avec ses recher-
ches que la proportion du plastique par 
rapport au plancton est en moyenne de 
6 contre 1 dans certaines régions des 
océans, et ils n’ont trouvé aucun en-
droit sur Terre épargné par la présence 
du matériau.

Si la tendance se poursuit, ce qui 
risque d’être le cas, l’hypothèse qu’un 
jour la concentration des molécules 
de plastique dans l’eau puisse pertur-
ber son ordre biologique moléculaire 
ne peut pas être écartée. L’eau étant la 
base de toute vie, c’est tout l’écosys-
tème de la planète qui devra s’adapter 
ou périr.

China Photos/Getty Images

Hector Retamal/AFP/Getty Images

Un garçon ramasse des déchets plastiques dans les ordures flottant sur l’eau à 
proximité de Roxas, le long de la baie de Manille, Philippines.

Un homme prépare son berger allemand pour une compétition au Nicaragua en février.

Ivo Paulovic

Époque Times

L’ère du tout jetable

Un berger allemand sauve 
sa maîtresse d’un suicide 
en détournant son arme
Alex Johnston

Époque Times

Chef d’orchestre : Wanda Kaluzny

Nos concerts auront lieu à la Salle de concert Bourgie
1339, rue Sherbrooke O. Montréal, à 20h
Billetterie : (514) 285-2000 option 4

L’Orchestre de chambre de Montréal
(514) 871-1224
www.mco-ocm.qc.ca

Depuis 1974

Concerto pour erhu

Four Ancient Scores from arr. An-lun Huang
Dunhuang, op. 53
Soliste : George Gao, erhu

Symphonie n° 1 L. van Beethoven
en do majeur, op. 21

Couleurs L. Babin

Petite suite C. Debussy (orch. H. Busser)

Symphonie n°1 W. A. Mozart
en mi bémol majeur, KV 16

La série de concerts
découvertes Domtar 2012-2013 

George Gao,erhu 
CE CONCERT
EST PARRAINÉ PAR



Emplacements 

des présentoirs
• Café Dépôt, 150 Ste-Catherine Ouest, complexe Desjardins
• Palais de justice
• La tour Radio-Canada

• Galerie du Parc, 3575 Parc
• Métro McGill, sortie 20/20
• Marché Tau, 4238 Saint-Denis
• Édifi ce Balfour, 3575 St-Laurent
• Centre de commerce mondial
• Édifi ce Berman, 4040 St-Laurent
• Le Commensal, 1204 McGill College
• Jean Coutu, Mont-Royal coin Berri
• Omer De Serres, 334 St-Catherine est 
• Second Cup et Café Dépôt, Place Dupuis
• Guy-Favreau Y Centre, 200 boul. René-Lévèsque ouest
• Terra verde, 159 Saint Antoine ouest, Palais des Congres
• Pâtisserie St-Louis de France, 3575 Berri Métro Sherbrooke
• Café étudiant de L’Institut d’Hôtellerie, Métro Sherbrooke
• Second Cup, au coin des rues McGill et Président-Kennedy

• Café Suprême, Place Bonaventure, 800 rue de la Gauchetière
• Café Panfi ore, 1080 Beaver Hall, coin Belmont, Métro Square-Victoria 
• Vieux Duluth express, 800 rue de la Gauchetière, Métro Bonaventure 
• Jardin du Plateau, 933 Mont-Royal est 
• Boulangerie Premiere Moisson 860 Mont-Royal est 
• Bibliothèque Mont-Royal, 465 Mont-Royal est
• Bibliotheque Mile End, 5434 av.du Parc 
• Banque Laurentienne, 1100 Mont-Royal est 
• YMCA, 5550 av. du Parc 
• YMCA, 1440 rue Stanley 5e étage
• Caisse populaire, 1145 Bernard ouest 
• Bibliothèque publique d’Outremont, 41 St-Just Ave. 
• Banque Laurentienne, 1447 av. Van Horne
• Clinique Medical Plateau Mont-Royal, 1374 Mont-Royal est, suite 103
• Société de développement de Montréal, 330 rue Champs de Mars

ANNONCES  SPÉCIALES

514 839-3875 514 815-0761 www.canadian-dream.ca

Me Daniel Caisse
AVOCATS -LAWYEARS 

Depuis 1983
Tél.:514-288-2250

Courriel info@danielcaisseavocats.ca
4, rue Notre-Dame Est,suite 601, Montréal, QC H2Y 1B8

AVOCATS

Face métro Berri-UQAM. 
Matériaux dernier cri, édifice en béton, 
terrasse sur toit. Possibilité acheter garage. 
Faites vite car fin du projet.
Courtiers immobiliers Sutton-Action Inc.
Claire Blouin 514 501-6648
David Cunningham 514 826-4663 
.....................................................................................................

Centre-ville, coin Parc et Milton
12 appartements + 2 commerces
Revenus : 158 000 $/an, excellent potentiel. 
Prix : 2 300 000 $
M. Juneau : 514 772-7357 // 450 628-7357
.....................................................................................................

Seul dans région 
résidentielle au centre-ville, en face du parc 
Lafontaine, coin Rachel. 
En opération depuis 30 ans. 
Vente rapide pour cause déménagement. 
Appeler Mme Lee : 514 560-2478 
.....................................................................................................

dans région Côte-des-Neiges, bas prix.
Appeler Anna : 514 344-8488
.....................................................................................................

 
Sécuritaire, achalandé. Très bon 
emplacement 
120 sièges + sous-sol + stationnement 
Prix inclut équipement: 110 000 $ 
négociable. 514-384-0806
.....................................................................................................

 25 sièges. Prix 50 000 $
Appelez 450 419-4188 /514 476-7704 
.....................................................................................................

 près UQAM et Collège 
Maisonneuve. Très bon pour restaurant à 
emporter, sandwiches, ongles ou autres 
commerces. Beaucoup d'étudiants et 
touristes. 
Loyer 1250 $ / mois. 514 992-6889
....................................................................................................

 Voici 
l'opportunité ! Commerce établi depuis 25 
ans, très  bonne clientèle. 19 000 $  Appelez : 
514 729-0657
.....................................................................................................

dans 
station Berri-UQAM, très proche de l'Université 
UQAM, avec terrasse et permission de tous 
mets, sauf la pizza. 
Prix demandé : 174 000 $ négociable. 
514 677-0964 // 514 288-8841
....................................................................................................

.....................................................................................................

Non 
fumeur, tranquille. Pas d’animaux. Appeler 
Martha 514 281-0746 entre 17h  et 20 h.
....................................................................................................

près Métro Du Collège, 300 à 1000 pi2. 
Taxe affaires, chauffage, eau chaude, 
éclairage inclus. Meublés ou non. Situés au 
2e étage d'un centre d'achat occupé avec 
stationnement. Prix raisonnable. Angelo: 
514 341-4900  www.gestionlemonde.com
....................................................................................................

 coin St-Antoine Est et St-Denis. 
3000 pi2 et 950 pi2. Air climatisé, chauffage et 
électricité inclus, possibilité de stationnement, 
Métro Champs-de-Mars, en face du nouveau 
CHUM. Occupation immédiate 514 871-9823
....................................................................................................

 
près Métro Georges-Vanier, meublée, pour 
étudiante ou femme aimant la tranquillité, la 
propreté et ne fumant pas. 
Pas d'animaux. 350 $/mois. 
Laisser message : 514 937-2756
... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

3570, HENRI 
BOURASSA E. , coin Av. Laurentides. Ancien 
local pour Banque. 1er plancher, 2000 p.c. + 
sous sol 1200 p.c. Région achalandée, face 
Tim Horton, local propre, prêt à utiliser. Libre 
immédiatement. Tél. : 514 526-8160
... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 
Très bon emplacement, 8025, Blaise-Pascal, 
Rivière-des-Prairies, région Montréal, H1E 3X7. 
Prix: 800 $ rien d’ inclus.
438-764-8635 // 514-495-8499 
...........................................................................................................

 
sur Ave du Parc, coin Milton. Frais peinturé, 
'non fumeur', près Université McGill. Libre 
immédiatement. Tout compris. Prix 665 $ 
et 765 $ /mois. Georges 514 772-7357 ou 
450 628-7357
...........................................................................................................

 
très propre, dans un duplex. Entrées laveuse/
sécheuse. Pour locataire sérieux, disponible 
1er juillet. 514 721-7860
.....................................................................................................

1 pièce double ouverte avec balcon 
donnant sur parc, sdb, cuisine avec balcon 
donnant sur ruelle verte, au 2ème étage, 
calme, propre, entretenu, à louer 560 $/
mois, à proximité Jardin Botanique, Hôpital 
Maisonneuve, Centre de Cardiologie. Idéal 
pour célibataire, non fumeur, ou profession 
libérale. Disponible.
Contact: M. Fayet (514)-509-9478
.....................................................................................................

À côté du Métro Iberville, 2348 Jean-
Talon, Libre immédiatement, plusieurs 
bureaux déjà sur place. Tél. 450 661-1743, 
514 722-2644, 450 661-9592
.....................................................................................................

Professeure diplômée de l'Université de 
Montréal. Parle français et anglais. 

.................................................................................................................

Cours de piano, 30 $/h
lupiensimon@hotmail.com
819 347-8484 (Métro Jean-Talon)
Arrangeur/compositeur, Pianiste/claviériste
.................................................................................................................

À Montréal depuis 1995. Technique vocale, 
articulation, respiration justesse, timbre, 
stylisme, traitement des cordes vocales, 
improvisation et soutien. Professeur diplômé de 
Maitrise Arts, chant et réalisation de spectacles 
musicaux; lauréats et diplômés de concours/
festivals internationaux. 506 Cherrier, métro 
Sherbrooke. Tél. : 514 845-3733
.................................................................................................................

Cours de guitare, basse électrique, piano, 
clavier, chant, saxophone, flûte à bec, violon, 
batterie, théorie musicale et composition, 
écriture de chanson, etc. 
10 % de rabais sur 10 leçons (45 à 60 min.). 
514 363-6771 
....................................................................................................

 Pédagogue expérimenté, 
doctorats de conservatoire de Moscou et 
UdM, chargé de cours de l'UdM, lauréat de 
UNESCO et des concours internationaux.

professeur 
de l'Association Échecs et Mats. Alexander : 
514 768-7120
.....................................................................................................

 diplômé 
Conservatoire Tchaikovsky et UDM. 15 
ans d'expérience, tous les niveaux. Cours 
privés, approche personnalisée, préparation 
examens RCM et McGill. Profitez de 
l'excellence de l'école russe! 50$/h. 514 462-
8579   www.montrealpianoduo.com.
.....................................................................................................

pour débutants et avancés. Tout genre de 
musique 514 686-4498
.....................................................................................................

Plusieurs années d’expérience en 
enseignement en violon. Bilingue. Michelle 
Picard 514 249-5745
.....................................................................................................

Surtout musique classique. Pour enfants 
et adultes. Plusieurs années d'expérience 
et consciencieuse. Métro Jolicoeur. 
514 765-0713 
.....................................................................................................

Tous niveaux, tous styles. 
Approche pédagogique efficace. Professeur 
diplômé (Maîtrise Musique). Résultats garan-
tis. Plateau Mont Royal. 514 597-0621
.....................................................................................................

 Apprenez avec artiste peintre 
professionnel les différentes notions de bases 
pour débutants, intermédiaires et avancés en 
utilisant crayon, fusain, acrylique et huile. 
Pour info, 514 254-3119
.......................................................................................................

Niveaux primaire et secondaire, offerts à mon 
domicile (quartier Rosemont). Expérience 
pertinente, 25 $ / h.
Appeler : Isabelle 514 573-1605.
.......................................................................................................

ESPAGNOL. Conversation tous les niveaux. 
Cours d’appoint Grammaire, professeure 
native de Barcelone. 
Nora Perez 514 524-7832
..................................................................................................................

Aide aux enfants pour faire 
leurs devoirs et leurs leçons du primaire au 
secondaire, prépareration aux examens du 
Ministère de l'Éducation du Québec ou corriger 
des thèses de maîtrise. 
Linda 514 373-7215
.......................................................................................................

Conversation pratique et écriture. Pour 
personnes sérieuses voulant étudier le chinois 
et avoir une base solide. En groupe ou en 
privé. Appeler Mme Li Bai : 514-932-1194 ou 
cell. : 514 518-5356.
.......................................................................................................

. 
Horaires flexibles. Pour information : 514 518-
2982 Courriel : info@legroupeadar.ca
....................................................................................................... 

 Aussi 
des garnitures de toutes sortes et coton pour 
patchwork. Appelez Marya : 514 543-1203. 
Visitez au 5145 boul. Décarie (Métro Snowdon) 
................................................................................................................

Métro sauvé. Mme 
Marie Pamphile 514 852-1779
.....................................................................................................

Relocalisation résidentielle, emballage, 
entreposage et transport général
Appelez M. Gagnon : 514 377-1632 
www.premiumdemenagement.com 
..................................................................................................................

 Service professionnel. 
Confiance et sécurité. Estimation gratuite. 
Prix raisonnable. Appeler Dionicio : 514 805-
9662 ou 514-699-2009 (langues parlées : 
français-anglais-espagnol).
...........................................................................................................

 
- À prix abordables. 
www.transportpolanco.com 
Pour espagnol : 514 239-0909, pour 
francais : 514 754-5225
.....................................................................................................

pour toutes occasions demandé Hakim Saidj 
au 514-839-5025
.....................................................................................................

de sous-sol, salles de bain,
cuisine, portes, fenêtres, balcon, clotûres
R.B.Q. 5640-2431-01
Mario 514 774-4244
.....................................................................................................

 pour tous genres de 
réparations intérieures et extérieures, 
nettoyage, peinture, service de platrier et plus. 
Stéphane:514 808-8104. 
RBQ # 8359-3053-01
.....................................................................................................

Vous n'avez pas le 
temps? Déposez simplement vos documents. 
Nous nous déplaçons aussi. Rapidité et 
confidentialité. Nous vous représentons 
auprès de Revenus Canada/Québec. Situé 
près métro. 514 728-6045 / 514 583-2980.
.....................................................................................................

spécialisation impôts 
des particuliers et entreprises.Rapidité et 
confidentialité. Service offert de pickup et 
livraison de documents. 
11 327 Avenue Garon (Métro Pie IX, bus 139 N.).  
514 658-2337, 514 571-9749
.....................................................................................................

Évaluation du dossier, Visa touriste, Rési-
dence permanente, Travailleurs qualifiés, 
Étudiants étrangers, Investisseurs, 
Parrainage membres de famille, 
Travailleurs temporaires, Citoyenneté, etc.
Appelez 514 660-8027 ou rendez-vous au 
645, boul. Décarie, métro du Collège. 
.....................................................................................................

Services immigration canadienne à prix 
abordables. Parrainage pour conjoint, cer-
tificat sélection Québec, autres demandes 
immigration/Visa temporaire. Appelez pour 
consultation sans frais: 514-233-6580  ou 
canady97@yahoo.ca
.....................................................................................................

Appelez West & West Island Auto Recycling 
Reg'd : 514 363-6010
...................................................................................................

pour re-
cyclage jusqu'à 1000 $. Remorquage gratuit. 
Georges : 514 655-6512 SAAQ. Sur toutes les 
régions de Montréal et de Laval.
...................................................................................................

..................................................................................................................

Grand ménage, lavage de vitres.
Travail professionnel, honnête, 8 ans 
d'expérience. Chantale 514 570-7134
...................................................................................................

Commissaire à 
l'assermentation. Pour rendez-vous, 
appeler 514 366-1512  
Courriel : devonlwyre@bell.net
.................................................................................................................

.....................................................................................................

Service rapide. Débarrassez votre entrée et ter-
rain de vieilles voitures, camions, etc. 
514 951-4203 / www.autopourferraille.com
.....................................................................................................

Exercices de méditation traditionnelle 
chinoise et enseignements. 
Appeler :
Thanh (Mtl): 
514 937-2756 
Claire (Mtl): 
514 327-0277 
John (Mtl): 
514 435-9043

Lot electro-ménagers, objets informatiques, 
tout genre d'aluminium, etc. 514 603-9383

âge d'or 
avancé, pas d'enfants, qu'on puisse finir nos 
jours en harmonie. Appels sérieux seulement. 
Tél. : 514 820-5331  
..................................................................................................................

Personne fiable, honnête avec expérience
Contacter Vicky 1-581-999-4541 
............................................................................................................................

presque neuf 120 $
Laisser message : 514 937-2756
.....................................................................................................

Dessin assisté par ordinateur. 
Formation et stage. Réalisation de dessin. 
450 646-3284.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

 Femme mature de confiance, à tout 
faire, avec voiture, pour personnes sans 
famille ou restant toutes seules. 
Appeler Maggie : 514 820-5331.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Contacter Dora-Marie 514 843-4356 # 223
www.benevolat@maisondelamitie.ca
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Lead et rythmé pour former band. Âge : 
40 ans et plus. Style : des années 50 à 
aujourd'hui. Pratique 1 fois aux 2 semaines. 
Pour plaisir et performance sur scène. Denise 
: 450 627-3156 à Laval O.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Recherchons travailleurs agri-
coles au sein d’une entreprise 
maraîchère pour la saison 
2013, d’avril à novembre. 

Plantation, entretien, récoltes, traite-
ments, lavage, emballage et livraison. 
Doit avoir permis de conduire et être en 
bonne forme physique. 
Salaire minimum, Saint-Chrysostome, 
45 min au sud de Montréal.
info@lesjardinsdambroisie.com
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Entre garrigue et mer, Montpellier, huitième ville de 
France, mais sans aucun doute la plus inventive pour 
offrir à ses habitants un espace urbain durable, au ser-
vice des usagers. Haut lieu historique piétonnier, capi-
tale du design architectural, nature au cœur de la cité, 
un savant cocktail d’écotourisme urbain à découvrir le 
temps d’un week-end ou plus…

Aujourd’hui, le discours écologique n’est plus le re-
flet d’une mode, il s’inscrit davantage comme un art de 
vivre responsable, soucieux de l’avenir de la planète. 
La démarche prend tout son sens à l’heure de choisir 
une destination de vacances. Comment conjuguer plai-
sir, détente et découvertes tout en restant fidèle à ses 
convictions écologiques? À ce titre, Montpellier, qui a 
déjà gagné en 2011 le titre envié de capitale européenne 
de la biodiversité, s’inscrit résolument dans un mouve-
ment dynamique qui veille à réconcilier nature et déve-
loppement urbain, favorisant ainsi une rare qualité de 
vie pour ses habitants.

Royaume des piétons
Rien de tel que le TGV pour se rendre à Montpel-

lier, rapide, aisé et confortable. De la gare Saint-Roch, 
dix minutes à pied suffisent pour joindre la place de la 
Comédie qui ouvre le centre historique. Elle mérite joli-
ment son nom avec le spectacle quotidien qu’elle offre 
à ceux qui sont attablés aux terrasses des grands cafés 
et à ceux qui vont et viennent. Saltimbanques de tou-
tes sortes, artistes et musiciens de rue y assurent une 
animation joyeuse qui transforme la place en un cirque 
improvisé pour le plus grand plaisir des badauds. C’est 
ici encore, autour de l’élégante fontaine des Trois Grâ-
ces que tous se donnent rendez-vous, tant il est vrai que 
la place est aujourd’hui le centre névralgique et incon-
tournable de Montpellier. Rendue aux piétons en 1985 à 
l’occasion des festivités du millénaire de la ville, elle est 
devenue la plus grande place piétonne d’Europe, 240 m 
sur 24, prolongée de surcroît par la majestueuse espla-
nade Charles de Gaulle qui se fond dans le jardin du 
Champ de Mars. Elle affiche un petit air de Paris avec 
son théâtre inspiré par l’Opéra de Garnier, ses terrasses 
de cafés et ses façades haussmanniennes surchargées de 
tourelles, de guirlandes et de balcons en fer forgé.

En quittant la place vers le centre historique, on se 
perd dans un réseau de ruelles entrelacées que traver-
sent des placettes arborées, garnies de petits restau-
rants et de terrasses allongées à l’ombre d’une église. 
La place Sainte-Anne, joliment pavée et livrée aux 
artisans, la place du Petit Scel et sa fontaine moussue, 
la place Saint-Ravy blottie entre de hauts murs et bai-
gnée de soleil, la place de la Canourgue si intime qu’on 
vient y lire et s’y reposer… L’ensemble du quartier a 
été baptisé l’Écusson en souvenir de la forme de son 
ancien mur d’enceinte. Ici aussi, les véhicules ont été 
repoussés vers l’extérieur transformant la vieille ville 
en un petit paradis pour les piétons qui arpentent les 
lieux en toute quiétude, le nez en l’air pour admirer les 

belles façades des anciens hôtels particuliers avec leurs 
délicates ferronneries, leurs escaliers suspendus monu-
mentaux, leurs voûtes gothiques et leurs paisibles cours 
intérieures.

La place de la Comédie accueille également le Po-
lygone, un centre commercial très animé qui assure la 
liaison entre le centre historique et l’étonnant quartier 
Antigone dessiné par l’architecte catalan Ricardo Bofill 
dans les années 1980. Le style néoclassique monumen-
tal de ce vaste ensemble qui abrite autant de logements 
sociaux que de bureaux et de commerces lui donne des 
allures de décor de cinéma. Les bâtiments rehaussés de 
frontons, de pilastres et de corniches saillantes en béton 
compact encadrent des places piétonnes où se dressent 
des représentations des dieux de l’Olympe qui semblent 
présider aux activités des habitants. Dans un premier 
temps, ce savant mélange de lyrisme et d’équilibre ma-
thématique déconcerte le visiteur qui se laisse ensuite 
séduire par cette étonnante perspective créée par une 
longue suite de squares jalonnés de statues et de fon-
taines rafraîchissantes. S’il en a dérouté plus d’un au 
départ, le quartier Antigone est aujourd’hui complète-
ment apprivoisé par les Montpelliérains qui aiment s’y 
retrouver pour une balade. Il faut dire que la promenade 
s’étire sur un axe de 1800 mètres, soit la longueur exac-
te des Champs Élysées, jusqu’à la grandiose esplanade 
de l’Europe délimitée par un croissant d’immeubles qui 
s’ouvre sur le Lez, la rivière aménagée ici en un joli 
bassin pour le plus grand plaisir des rêveurs qui profi-
tent de ses abords pour se reposer.

À portée de la mer
Le projet Antigone a permis à la ville de se tourner à 

nouveau vers le Lez, son fleuve qui se jette dans la mer 
à une dizaine de kilomètres. Cette embellie urbaine a 
aussi prouvé à qui mieux mieux que le classicisme pou-
vait tutoyer avec bonheur l’urbanisme moderne. Déli-

vrée dès lors des codes de l’architecture traditionnelle 
méridionale, Montpellier a résolument choisi de s’éten-
dre toujours davantage vers la Méditerranée en osant la 
mixité architecturale.

Dans le prolongement d’Antigone, sur les rives du 
Lez, d’autres quartiers surgissent de terre, confiés à de 
fameux créateurs sur la scène internationale. Le quar-
tier de Port Marianne a le regard tourné vers le large 
avec en son sein la mairie signée Jean Nouvel. Avec 
sa silhouette cubique haute de 40 mètres posée sur un 
plan d’eau, elle a les allures d’un phare. Ailleurs c’est 
Zaha Hadid, la célèbre architecte anglo-irakienne, qui 
a imaginé une vague blanche de béton et de verre pour 
accueillir les archives départementales et une immense 
médiathèque. La marche vers la mer se poursuit inexo-
rablement avec le développement aux confins de la ville 
d’un gigantesque espace ludique et commercial. Odys-
seum aligne non seulement des boutiques de marque et 
des hypermarchés à ciel ouvert, mais encore les lycées 
Pierre Mendès-France et Georges-Frêche qui voisinent 
une patinoire, un planétarium, un cinéma, une salle de 
quilles, un karting et un superbe aquarium, le Mare 
Nostrum, un des plus grands modèles du genre, vérita-
ble balcon sur la mer toute proche.

Il faut savoir que la population de Montpellier a dou-
blé en cinq décennies depuis l’arrivée massive de rapa-
triés d’Algérie en 1962. L’implantation du siège euro-
péen du géant informatique IBM a été perçue comme un 
premier accélérateur économique, d’autres pôles d’acti-
vités se sont créés attirant de nombreux immigrés, de 
France et d’ailleurs. Enfin, son université réputée pour 
ses facultés de médecine et de droit, mais aussi pour ses 
centres de recherche accueille quelque 70 000 étudiants 
séduits par la vitalité de cette ville baignée par un soleil 
généreux. Une démographie croissante qui justifie cette 
urbanisation galopante qui peu à peu ramène Montpel-
lier à la mer.

V o y a g e

Christiane Goor 
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Montpellier, championne de l’écotourisme urbain
1re partie

Le Payrou, place royale, belvédère largement ouvert à tous les horizons

Véritable monde de loisirs et de sensations à Montpellier, 
aux portes de la Méditerranée, Odysseum est un complexe 
unique et novateur qui se veut une référence à la  
mythologie grecque et à l’Odyssée de l’espace.

Oeuvre d’Étienne d’Antoine, la fontaine des Trois Grâces représente la volupté de la vie 
de la cité.


